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Description archivistique 

Référence 

FRAD004/E DEP 160. 

Intitulé/analyse 

Archives communales de Reillanne. 

Dates extrêmes 

1202-1976. 

Niveau de description 

Dossier. 

Importance matérielle et support 

Ce fonds occupe environ 32,6 mètres linéaires d’archives identifiées, cotées et 

conditionnées. Les supports utilisés sont le papier et le parchemin 

Identification du producteur 

Commune de Reillanne (fonds). France, Archives départementales des Alpes-de-

Haute-Provence. 

Historique de la conservation 

Depuis le XIX
e
 siècle, les archives de Reillanne ont toujours été conservées dans des 

locaux appartenant à la commune. Les inspections du fonds, menées régulièrement par les 

directeurs des Archives départementales depuis la seconde moitié du XIX
e
 siècle, décrivent un 

fonds d’archives dont les conditions de conservation, de rangement et de classement se sont 

progressivement améliorées au fil du temps, sous l’impulsion conjointe des autorités 

municipales et de la direction des Archives départementales, pour donner un ensemble 

actuellement assez bien tenu et conservé dans des conditions correctes et satisfaisantes. 

Modalités d’entrée 

Cinq dépôts successifs d’archives sont venus constituer le fonds de la commune de 

Reillanne tel qu’il se trouve aujourd’hui conservé aux Archives départementales des Alpes-

de-Haute-Provence. Le premier transfert s’est déroulé pendant le XX
e
 siècle et concernait 

uniquement les archives anciennes de la mairie (antérieures à 1789). Les deux dépôts 

suivants, en 2010 et 2016, ont complété le fonds ancien tout en permettant aussi de transférer 

à Digne-les-Bains la majeure partie des documents modernes, postérieurs à la Révolution. Un 

nouveau complément de dépôt eut lieu par la suite en 2020 lorsqu’un livre terrier de 1781 vint 

rejoindre le fonds déposé aux Archives départementales. Enfin, le reste du fonds moderne 

rejoignit le centre départemental de Digne en 2022. 

Présentation du contenu et intérêt du fonds 

Le fonds de la commune de Reillanne, composé pour l’essentiel d’archives anciennes 

et modernes, présente un nombre très important de documents et dossiers aux sujets variés, 
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s’étalant chronologiquement du début du XIII
e
 siècle et de la seconde moitié du XX

e
 siècle. On 

peut les résumer en deux catégories : ceux liés à l’administration de la commune et ceux ayant 

trait à la population et la société communales. 

Dans les documents relevant de l’administration de la commune, on peut inclure un 

grand nombre de délibérations du conseil municipal (entre la fin du XIV
e
 siècle et la première 

moitié du XIX
e
 siècle), ainsi que des pièces relatives aux finances publiques, aux impositions, 

à la comptabilité communale, aux élections, à la gestion de la voirie et des travaux publics, et 

aux biens et bâtiments communaux. On trouve enfin les livres terriers et cadastres 

communaux successifs du XV
e
 au XIX

e
 siècle. Les plans du cadastre napoléonien du début du 

XIX
e
 siècle sont accessibles en ligne sur le site Internet des Archives départementales. 

On peut intégrer dans la seconde catégorie – population et société communales –, les 

documents relatifs à la police, la justice, l’armée, la salubrité et la santé publique. Une place 

conséquente est également laissée à tout ce qui concerne l’état civil, les recensements et 

dénombrements de population, l’agriculture communale, les affaires religieuses et, enfin, 

l’instruction et l’assistance publique. La collection des registres paroissiaux et d’état civil des 

actes de naissances, mariages et décès (de l’époque de l’Ancien Régime et de la période 

postérieure à la Révolution) est quant à elle accessible en ligne à partir de 1566 jusqu’en 

1900, dans la série 3 E depuis le site Internet des Archives départementales. Les registres 

suivants de la série 3 E, non numérisés à ce jour, vont jusqu’en 1929. Les registres les plus 

récents sont toujours à la mairie de Reillanne. 

Le fonds contient également un certain nombre de documents très précieux du point de 

vue de la recherche historique. En effet, on trouve classés dans la série AA de nombreux actes 

politiques ou constitutifs de la commune, de la période de l’Ancien Régime, dont le plus 

ancien date du tout début du XIII
e
 siècle, de 1202. Une part non négligeable est rédigée sur 

parchemin. Le français n’est pas non plus la seule langue utilisée puisque certaines archives 

sont rédigées en latin ou en provençal. On trouve également classés dans la série A (sur les 

lois et actes du pouvoir central) des textes de lois, des décrets du gouvernement ainsi que des 

pièces de correspondance historique parlant à la fois de la situation politique et militaire de la 

France mais aussi de la gestion de la municipalité durant la période révolutionnaire et 

impériale. 

Évaluation, tris et éliminations 

Environ 32,6 mètres linéaires d’archives ont été classés. Aucune élimination n’a été 

effectuée. 

Accroissements 

Ce fonds est susceptible d’accroissements du fait de versements futurs. 

Mode de classement 

Le fonds des archives communales de Reillanne est classé et inventorié selon le cadre 

général de classement des archives communales de 1926. 

Conditions d’accès 

Le fonds est entièrement communicable selon les articles L. 213-1 et L. 213-2 du Code 

du Patrimoine. 
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Conditions de reproduction 

La reproduction et la réutilisation éventuelle des documents sont soumises aux 

conditions fixées par le règlement intérieur des Archives départementales des Alpes-de-

Haute-Provence. 

Langue et écriture des documents 

Français, latin, provençal. 

Sources complémentaires 

Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence 

Cadastre napoléonien pour la commune de Reillanne, sections A, B, C, D, E, F et G : 

Pumeyran, les Granons, le Pinet et Valligrane, Font-Claviere, Pierre-Feu, la Ville, le Bourget 

(105 Fi 160/001, 105 Fi 160/002, 105 Fi 160/003, 105 Fi 160/004, 105 Fi 160/005, 105 Fi 

160/006, 105 Fi 160/007, 105 Fi 160/008, 105 Fi 160/009, 105 Fi 160/010, 105 Fi 160/011, 

105 Fi 160/012, 105 Fi 160/013, 105 Fi 160/014, 105 Fi 160/015, 105 Fi 160/016, 105 Fi 

160/017, 105 Fi 160/018, 105 Fi 160/019, 105 Fi 160/020, 105 Fi 160/021, 1833). 

Bibliographie 

Manuels 

ASSOCIATION DES ARCHIVISTES FRANÇAIS, Guide d'archivage à l'usage des maires et des 

secrétaires de mairie, 2001. 

ASSOCIATION DES ARCHIVISTES FRANÇAIS, Les archives, c'est simple. Guide d'archivage pour 

les communes et les groupements de communes, 2015. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Loi, règlement et instruction concernant les archives 

communales, Melun, Imprimerie administrative, 1927. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Actes du premier congrès national des archivistes 

communaux. Grenoble, 18-19 mai 1983. L'archiviste dans la cité, Paris, France Éditions, 

1984. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Les archives des petites communes : guide de 

conservation, Paris, Ministère de la Culture, 1995. 

Études 

ACHARD (Claude-François), « Les communes de Haute-Provence », Annales de Haute-

Provence, 1971. [Per 061] 

ACHARD (Claude), « Le paysage de Reillanne il y a 200 ans », Les Amis des Arts, n° 64, 1993, 

p. 8-9. [Per 058] 

ARNIAUD (Jean), « Deux papiers terriers du XVII
e
 siècle concernant Reillanne. 24 mai 1670 et 

23 mai 1689 », Les Amis des Arts, n° 14, 1975, p. 18-23. [Per 058] 

ARNIAUD (Louis), « Quand Reillanne demandait un allègement de ses charges fiscales », Les 

Amis des Arts, n° 19, 1977, p. 22-26. [Per 058] 

COLLIER (Raymond), « La transaction du 19 septembre 1671 passée entre le Vicomte de 

Reillanne et les Consuls du lieu », Les Amis des Arts, n° 14, 1975, p. 16-17. [Per 058] 

COLLIER (Raymond), « Le Consulat de Reillanne au début du XIII
e
 siècle », Provence 

Historique, t. VIII, 1958, p. 211-221. [Per 093] 
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COLLIER (Raymond), « Le Consulat de Reillanne au début du XIII
e
 siècle », Les Amis des Arts, 

n° 31, 1980, p. 3-11. [Per 058] 

DELMAS (Jacques), « De Céreste à Reillanne », Annales des Basses-Alpes, t. XII, 1905-1906, 

p. 70-77. [Per 061] 

FALQUE DE BEZAURE (Bernard), Armorial et historique des communes des Alpes-de-Haute-

Provence, Les Milles, Éditions Provençalement vôtre, 2004. [Doc 02 545] 

FERAUD (Jean-Joseph-Maxime), Histoire, géographie et statistique du département des 

Basses-Alpes, Nyons, Chantemerle, 1972. [12 01 329] 

ISNARD (Marie-Zéraphin), État documentaire et féodal de la Haute-Provence : nomenclature 

des seigneuries de cette région et de leurs possesseurs depuis le XII
e
 siècle jusqu’à 1790, 

Digne, Imprimerie-librairie Vial, 1913. [8 00 061] 

LAUGA (Émile), « Enquête sur les sobriquets modernes de Reillanne », Annales de Haute-

Provence, tome XLI, n° 267, p. 59-64, 1972. [Per 061] 

LAUGA (Émile), « La presse qu'on lisait à Reillanne au XIX
e
 siècle et XX

e
 siècle », Les Amis 

des Arts, n° 267, 1975, p. 25-28. [Per 058] 

LAUGA (Émile), « Les lieux-dits et les noms de rue de Reillanne », Les Amis des Arts, n° 12, 

1975, p. 14-19. [Per 058] 
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Archives antérieures à 1789 

AA. Actes constitutifs et politiques de la commune, 

correspondance générale 

E DEP 160/AA 01 Actes de 1202 à 1399 : Sentence arbitrale de Raymond de 

Toulouse maintenant les seigneurs de Reillanne dans leurs 

possessions (1202, copie). Hommage des habitants de Saint 

Michel au comte de Forcalquier (1242, copie). Compromis entre 

les coseigneurs de Reillanne et les habitants (1255, 2 copies). 

Conseil général dans l'église Saint-Pierre de Reillanne pour la 

reconnaissance des statuts et ordonnances (1255, copie). 

Donation d'un cestier d'avoine et douze deniers viennois par feu 

payés par la communauté à Charles d'Anjou, comte de Provence 

(1258, copie). Hommage à Charles I
er

, comte de Provence 

(1270, 2 copies). Serment de fidélité au comte de Provence 

(1280, copie). Reconnaissance de directe et seigneurie envers le 

roi par les coseigneurs de Reillanne (1297, 2 copies). Droits de 

lods (sd, copie). Inventaire et partage des biens de Guillaume de 

Reillanne (1302, 2 copies). Actes de donation de droits par 

Bertrand Raybaud de Reillanne (1320, 1321, copies). Lettres 

patentes du général de Forcalquier interdisant à la communauté 

de Reillanne de construire des fours (1331, parchemin). 

Dénombrement des droits du roi à Reillanne (1332, papier). 

Testament d'Englesi de Reillanne (1340, copie). Vente des biens 

de Raybaud Roscio, coseigneur de Reillanne (1341, copie). 

Copie du testament de Robert, roi de Sicile et comte de 

Provence (1343, copie). Vente de biens par Esparron de 

Pierrevert, coseigneur de Reillanne (1343, copie). 

Dénombrement des droits du roi à Reillanne (1345, copies). 

Vente de droits par Raymond Roscio, coseigneur de Reillanne 

(1347, copie). Testament de Guillaume Allemand coseigneur de 

Reillanne (1348, copie). Donation par Louis de Tarente à 

Fouque d'Agoult de Reillanne et autres lieux (1349, copie). 

Transactions de Fouque d'Agoult avec les autres coseigneurs 

(1349, 3 copies). Vente de divers droits par Boniface de 

Reillanne (1356, copie). Autorisation d'établir un conseil de la 

commune et des syndics par Fouque d'Agoult (1375, 

parchemin). Sentence d'Antoine Riquet, juge de Reillanne au 

sujet des droits de ban (1377, parchemin). Sentence portant que 

les habitants de Villemus doivent contribuer aux tailles pour les 

remparts de Reillanne (1379, parchemin). Hommage de la 

communauté à Raymond, frère de Fouquet d'Agoult (1385, 

copie). Privilège accordé à la communauté de Reillanne par 

Raymond d'Agoult (1386, parchemin). Lettres de la reine Marie 

autorisant la commune à nommer des procureurs pour les 
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affaires judiciaires de la communauté (1386, parchemin). 

Hommage de Jean Bosson envers Raymond d'Agoult (1386, 

copie). Testament de Cécile de Sparron, veuve de Guillaume 

Allemand (1393, copie). Hommage par Raymond d'Agoult à 

Louis II de Sicile, comte de Provence (1399, copie). Cédule de 

141 florins par Jean de Montmorency, commissaire du roi Louis 

II (1400, parchemin). 

1202-1400 

E DEP 160/AA 02 Actes de 1375 à 1400, autorisation d'établir un conseil de la 

commune et des syndics par Fouquet d'Agoult (1375, 

parchemin). Sentence d'Antoine Riquet, juge de Reillanne au 

sujet des droits de ban (1377, parchemin). Sentence portant que 

les habitants de Villemus doivent contribuer aux tailles pour les 

remparts de Reillanne (1379, parchemin). Hommage de la 

communauté à Raymond, frère de Fouquet d'Agoult (1385, 

copie). Privilège accordé à la communauté de Reillanne par 

Raymond d'Agoult (1386, parchemin). Lettres de la reine Marie 

autorisant la commune à nommer des procureurs pour les 

affaires judiciaires de la communauté (1386, parchemin). Cédule 

de 141 florins par Jean de Montmorency, commissaire du roi 

Louis II (1400, parchemin). 

1375-1400 

E DEP 160/AA 03 Actes de 1404 à 1515 : Vente des droits de Jacques de Villemus 

(1404, copie). Hommage de Guillaume de Reillanne à Louis II 

(1404, copie). Privilège portant prohibition de l'introduction vin 

étranger dans Reillanne (1405, parchemin). Extrait de vente et 

de privilège (24 avril 1410).Reconnaissance en faveur de Pierre 

d'Assigny (1413, cahier papier). Hommages divers à Pierre 

d'Assigny de 1414 à 1421 (cinq copies). Confirmation des 

privilèges des habitants de Reillanne au territoire de Sainte-

Croix-à-Lauze (1425, parchemin). Vente de la vicomté de 

Reillanne à Louis de Boulier, seigneur de Demonte en Piémont 

(1428, cahier) et confirmation par le roi René (1437, copies). 

Privilège accordé par Louis III pour l'instauration d'une foire à 

Reillanne (1433, parchemin). Confirmation de privilèges par 

Louis de Bouliers en faveur des habitants de Reillanne (1449, 

papier). Extrait de l'allivrement de Peyron de Reillanne (1454, 

papier). Edit du roi René portant règlement général sur la justice 

(1448-1449, cahier). Hommage de la communauté à Léonor de 

Saluces (1460, copie). Testament de Ressone Pagane (1474). 

Lettre d'Antoine René de Bouliers, vicomte de Reillanne, écrite 

de Cental en Piémont aux nobles et syndics de la communauté 

de Reillanne (1471). Hommage de Pons de Reillanne (1477, 

copie). Sentence du juge et viguier de Reillanne obligeant la 

commune de Lincel à contribuer pour la construction et 

réparation du pont de Notre-Dame sur le Largue (1497, 

parchemin). Procès entre coseigneurs de Reillanne (1507, 

cahier). Confirmation du privilège de la foire par le roi 

François I
er

 (1515, parchemin avec sceau). 
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1404-1515 

E DEP 160/AA 04 Actes de 1349 à 1599 : Constitution d'officiers de justice pour le 

lieu de Reillanne présentés par les vicomtes de Reillanne et 

reçus ou rejetés par le Conseil (1471-1599). Permission 

d'hommage aux habitants de Reillanne par Antoine René de 

Bouliers (1519, copie). Lettres d'approbation de la vente de la 

vicomté de Reillanne en faveur des frères Bouliers (1519, 

rouleau de parchemin). Hommage des habitants de Reillanne à 

André de Bouliers (1519, copie). Achat de droits par André de 

Bouliers (1521, papier). Hommage aux frères Bouliers (1527, 

copies). Edit du roi François I
er

 pour la réunion des biens de la 

couronne aliénés en Provence (1531, copie). Partage entre 

Jeanne et Isabelle de Reillanne (1534, papier). Echange de terres 

(1538, copie). Dénombrement de François de Boliers vicomte 

pour un tiers de la terre de Reillanne (1540). Extrait de livre 

terrier ou cadastre pour l'allivrement de messire François Calvi 

(1541). Vente d'une vigne (1545, papier). Arrêt portant 

inhibition et défense aux vicomtes de Reillanne de désigner 

comme greffiers de juge des personnages autres que les notaires 

royaux lors même qu'ils soient suffisants ou idoines (1554). 

Extraits partiels des privilèges de la communauté de Reillanne 

(1375, 1349, 1404, 1559). Lettre d'appel au parlement contre le 

seigneur de Reillanne (1559, parchemin). Vérification des lettres 

du roi Charles IX pour la foire de Reillanne (1564, parchemin). 

Procès verbal de saisie de la vicomté de Reillanne pour être 

réunie au domaine royal (1565, cahier) et arrêt du Parlement 

(1568, copie). Lettres patentes du roi Charles IX pour imposition 

extraordinaire (1571, copie). Visite au sujet des blés (1572, 

papier). Extrait du cadastre en provençal (1574). Inventaire des 

meubles du château de Reillanne (1591, copie). Extrait de 

l'allivrement de M
e
 Antoine de Reillanne, coseigneur de Sainte 

Croix au cadastre de 1594. Arrêt de la cour des comptes pour 

l'exaction des tailles (1598, copie sur parchemin). 

1349-1599 

E DEP 160/AA 05 Acte de mariage de Marc Antoine de Reillanne (1601). Arrêt 

ordonnant que les officiers des cours des comptes, aides, 

finances seront tenus aux tailles pour les biens roturiers (1606, 

copie). Vérification des lettres patentes du roi au sujet des actes 

des protestants (1608, copie parchemin). Testament de Jeanne de 

Levesque (1614). Arrêt portant que les créanciers de Reillanne 

seront colloqués sur les biens des habitants (1619, copie 

parchemin). Arrentement des tasques d'un moulin du vicomte de 

Reillanne (1621, 1631, deux pièces). Confirmation des 

privilèges de Reillanne par le roi Louis XIII (1622, parchemin 

avec sceau). Parchemin (1623). Homologation d'une 

délibération instituant une imposition d'un et deux écus pour le 

paiement des dettes de la communauté (1633, parchemin). 

Procès verbal d'estime des biens d'Alphonse de Bouliers (1648). 

Mariage de François de Reillanne (1658). Transaction entre le 
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seigneur vicomte de Reillanne et Louis de Flotte, seigneur de 

Meaux, de Reillanne et Saint-Julien au sujet du contrat de 

mariage entre ledit François et demoiselle Alix de flotte (1663). 

Vente d'une partie de la terre de Reillanne par Eugène Maurice 

de Savoie à François de Reillanne (1671). Rôle des censes 

tasques et services dus au vicomte de Reillanne qu'il cède à la 

communauté et quittance de transaction (1671, quatre pièces). 

Rôle des censes dues à François de Reillanne et dont il fait la 

remise en faveur de la communauté suivant la transaction de 

1675. Rapport de compensation des biens nobles aliénés par le 

vicomte de Reillanne (1680). Homologation d'une délibération 

imposant un capage de 20 sols pour payer les frais d'une 

fontaine (1681). Inventaire des meubles donnés par le vicomte 

de Reillanne à Alix de Flotte (1691). Permission accordée aux 

consuls de Reillanne de porter un chaperon de velours pour 

marques consulaires (1699). Lettres de provision du vicomte de 

Reillanne portant nomination du viguier et du greffier de 

Reillanne (1770-1771). Mémoires sur les parents et alliances des 

deux maisons de Grasse, St-Cesari et de Flotte (sans date). Etat 

des sommes dues à divers par le vicomte de Reillanne aussi bien 

que de celles que sa veuve doit prélever sur l'héritage de son 

mari (s.d.). 

1601-1771 

E DEP 160/AA 06 Confirmation des privilèges de Reillanne par le roi Louis XIII 

(1622, parchemin avec sceau). Confirmation des foires de 

Reillanne par Louis XIII (1622, parchemin avec sceau). Bref du 

pape Grégoire XV accordant une indulgence plénière à Notre 

Dame de Reillanne (1623, parchemin). Lettres de monition du 

vice-légat d'Avignon (1624, parchemin). Lettres du roi 

Louis XIII imposant aux vicomtes de Reillanne de renouveler 

tous les ans les officiers de justice (1625, 4 pièces). Arrêt 

ordonnant à la commune de Reillanne de payer les gages du 

chirurgien (1667, parchemin). Arrêt du conseil d'Etat royal au 

sujet des rentes albergues et redevances aliénés du Domaine 

(1721). Arrêt du conseil d'Etat royal ordonnant que Charles 

Barret chargé de la régie des domaines fera l'état des rentes 

albergues et redevances aliénés ou non rachetées (1725). Lettres 

de provision du vicomte de Reillanne portant nomination du 

viguier et du greffier de Reillanne (1770-1771). 

1622-1771 

E DEP 160/AA 07 Actes relatifs à la gestion municipale de 1372 à 1553 : 

Transaction entre les coseigneurs de Reillanne et la communauté 

au sujet des propriétés et limites de Reillanne, Villemus et 

Montjustin (1372, copie papier). Délibération autorisant le 

prieur à fouler les gerbes devant l'église (1372). Transaction 

avec la communauté de Sainte Croix à Lauze (1427, papier). 

Quittance de 175 florins (1433, parchemin). Délibération 

approuvant une obligation de 180 florins souscrite en faveur 

d'un marchand d'Avignon par la communauté (1445, 
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parchemin). Citation à comparaître devant la cour de Forcalquier 

pour paiement de cinq florins (1483, papier). Consentement des 

syndics de Reillanne de maintenir pour une année 

supplémentaire les officiers de justice (1483, papier). Acte de 

restitution d'un pré à la communauté (1523, parchemin). 

Requête des consuls sur le changement des officiers (1536, 

papier). Lettres exemptant les habitants de Sainte-Croix des 

tailles de Reillanne (1536, papier). Conseil de la communauté 

pour l'établissement du vingtain (1541, papier). Rapport sur un 

différend entre la communauté et les vicomtes de Reillanne au 

sujet du bétail dans les défens (1543, deux cahiers. Délibérations 

relatives aux fournitures des troupes et sur l'emprunt pour le 

paiement du Bourget (1543, papier). Requête de la communauté 

au sujet de l'Hubac de Malpertuis (1543, deux pièces). 

1372-1543 

E DEP 160/AA 08 Actes relatifs à la gestion municipale de 1386 à 1553 : 

nomination des procureurs et syndics de Reillanne (1386, 

parchemin). Procuration de la communauté pour un emprunt de 

141 florins (1396, 2 parchemins). Délibération ratifiant un acte 

de vente de pension (1454, parchemin). Procuration pour un 

emprunt de 300 florins (1457, parchemin). Rétention d'un canal 

et jardin pour la construction d'un four (1520, parchemin). 

Requête de la communauté au sujet de l'Hubac de Malpertuis 

(1543, 2 pièces). Transaction au sujet de la déviation des eaux 

du Largue qui alimentent le canal du moulin de la communauté 

au Bourget (1553, parchemin). 

1386-1553 

E DEP 160/AA 09 Actes relatifs à la gestion de 1560 à 1788 : Procès-verbal sur la 

création d'un nouvel état et officiers de la maison communale 

(1566, 1567). Délibération du conseil nommant Christol 

Berneaud pour sollicitation devant demeurer à Aix quand besoin 

sera pour les procès de la commune (1558). Transaction pour la 

restitution de quinze charges de blé (1567). Délibération au sujet 

de l'annualité des syndics (1567). Procès verbal dressé par M
e
 

Mathurin de Tillier, juge de Reillanne, sur la création du nouvel 

état avec l'extrait de délibération du conseil (1568). Procès-

verbal d’arrêtement de 25 charges de blé (1572). Délibération de 

Turriers nommant des syndics chargés de régler un différend 

avec Reillanne (1583). Institution de Claude Royer comme 

médecin de Reillanne (1588). Achat de droit par la communauté 

(1590, 1591). Actes de vente de pensions passés par la 

communauté et emprunts pour faire face aux dépenses des gens 

de guerre (1593). Pièces concernant le règlement de 486 livres 

(1610).Procès verbal de création du nouvel état et règlement de 

la maison commune (1614). Transaction avec les vicomtes de 

Reillanne pour le paiement des tailles (1616, 2 pièces). 

Commission pour l'arpentage du terroir de Reillanne (1622). 

Requête pour un emprunt de 3000 livres destiné à couvrir les 

dépenses occasionnées par la peste (1630, parchemin). Procès 
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verbal sur l'enchère d'une taille imposée pour le paiement des 

dettes (1634). Délibération pour la plantation des muriers autour 

des murailles de la ville (1640, 7 pièces). Jugement concernant 

l'établissement d'une trêve (1641). 

1566-1641 

E DEP 160/AA 10 Renseignements au sujet de biens acquis du monastère Sainte 

Catherine d'Apt par Reillanne (1659). Transaction entre la 

commune de Reillanne et la marquise de Valbelle, vicomte de 

Reillanne (1659). Délibération visant à interdire l'entrée de vins 

étrangers à Reillanne (1661). Proposition de rachat des droits du 

prince de Savoie (1670, 2 pièces). Plainte sur la faible quantité 

de pain distribuée par le prieur (1671). Transaction entre la 

communauté et le vicomte de Reillanne au sujet des différends 

et procès (1671-1672, 10 pièces). Vente d'une pension par la 

communauté (1673). Transaction entre la communauté et Louis 

de Valbelle (1675). Requête contre les fermiers du dizain 

(1682). Extraits d'actes de ventes de propriétés par la 

communauté (1590-1677). Commandement contre la 

communauté pour le paiement du droit d'albergue (1678). 

Transaction entre la communauté et François de Reillanne 

(1681). Institution d'un lieutenant (1694). Rôle des vignes (s.d., 

XVIII
e
 siècle). Règlement municipal de la communauté de 

Reillanne (s.d., XVII
e
 siècle). Délibération au sujet des chaperons 

(1700). Dénombrement des biens de la communauté (1701). 

Différend au sujet des droits honorifiques des consuls (1710). 

Procès verbal contre le boulanger au sujet de la qualité du pain 

(1729). Déclaration de la communauté pour l'affouagement 

(1740). Requête pour la décharge des droits d'amortissement 

(1742). Mémoire sur la situation de la communauté (1749). 

Quittance pour la communauté (1761). Rapport sur les 

dommages causés par l'orage du 21 septembre 1775. Ferme de la 

boucherie : enchères (1763-1783). Omissions et erreurs sur le 

cadastre (1739-1788). 

1659-1788 

E DEP 160/AA 11 Parchemins en mauvais état 
1
. 

1558-1568 

BB. Administration communale 

E DEP 160/BB 01-34  Délibérations de la communauté. 

1378-1790 

BB 01 Années 1378-1379 (un cahier), 1386-1387 (4 

feuilles). 

BB 02 Années 1401-1419. 

BB 03 Années 1454-1464. 

                                                 
1
 À noter : un parchemin avec sceau en excellent état de 1568. 
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BB 04 Années 1464-1469. 

BB 05 Années 1473-1479. 

BB 06 Années 1500-1505. 

BB 07 Années 1505-1517 (un cahier). 

BB 08 Années 1517-1518 (un cahier). 

BB 09 Années 1517-1524. 

BB 10 Années 1528-1533. 

BB 11 Années 1539-1541. 

BB 12 Années 1543-1545. 

BB 13 Années 1552-1558. 

BB 14 Années 1559-1573. 

BB 15 Années 1574-1580. 

BB 16 Années 1587-1593. 

BB 17 Années 1593-1596. 

BB 18 Années 1596-1602. 

BB 19 Années 1608-1618. 

BB 20 Années 1618-1622. 

BB 21 Années 1623-1628. 

BB 22 Années 1630-1633. 

BB 23 Années 1633-1640. 

BB 24 Années 1640-1650. 

BB 25 Années 1650-1663. 

BB 26 Années 1663-1678. 

BB 27 Années 1678-1687. 

BB 28 Années 1687-1700. 

BB 29 Années 1700-1712. 

BB 30 Années 1712-1726. 

BB 31 Années 1726-1740. 

BB 32 Années 1740-1760. 

BB 33 Années 1767-1780 (9 cahiers). 

BB 34 Années 1757-1790. 

 

E DEP 160/BB 35 Registre des actes de la communauté : années 1706-1731. 

1706-1731 

E DEP 160/BB 36 Registre des délibérations du bureau de l'assemblée 

communale : années 1626-1669. 
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1626-1669 

E DEP 160/BB 37-39 Correspondance. 

1525-1790 

BB 37 Années 1525-1790. 

BB 38 Années 1652, 1655, 1692, 1700-1712, 1716. 

BB 39 Années 1719, 1726-1727, 1733-1734, 1738-

1743. 

CC. Finances, impôts et comptabilité 

E DEP 160/CC 01 Registre de comptes (1490-1500). 

1490-1500 

E DEP 160/CC 02-21  Cadastres et livres terriers. 

1494-1766 

CC 02 Année 1494. 

CC 03 Année 1542. 

CC 04 Année 1594 (un cahier). 

CC 05 Année 1594 : folios 8 à 476. 

CC 06 Minute d'un cadastre : 10 cahiers (s.d.). 

Répertoire de cadastre : 4 cahiers (s.d.). 

Extraits de cadastre (1628-1632). 

CC 07 Année 1622 (folios 1 à 732). 

CC 08 Année 1622 (folios 517 à 613). 

CC 09 Année 1647 (folios 1 à 501). 

CC 10 Année 1647 (folios 502 à 994). 

CC 11 Année 1647 (folios 518 à 959). 

CC 12 Année 1660 (folios 1 à 513). 

CC 13 Année 1680 (folios 1 à 572). 

CC 14 Année 1680 (folios 573 à 1036). 

CC 15 Année 1680 (folios 31 à 437). 

CC 16 Année 1680 (folios 35 à 478). 

CC 17 Année 1702 (folios 1 à 319). 

CC 18 Année 1702 (folios 1 à 352). 

CC 19 Année 1702 (folios 1 à 282). 

CC 20 Année 1766 (folios 1 à 379). 

CC 21 Année 1766 (folios 395 à 703). 
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E DEP 160/CC 22 Registres des comptes du trésorier : années 1378-1380, 1392, 

1412-1423 (lacunes), 1434, 1446-1487 (lacunes). 

1378-1487 

E DEP 160/CC 23-43  Livres des comptes. 

1501-an XIII 

CC 23 Années 1501-1514. 

CC 24 Années 1517-1529. 

CC 25 Années 1527-1533. 

CC 26 Années 1532-1538. 

CC 27 Années 1542-1545. 

CC 28 Années 1553-1565. 

CC 29 Années 1566-1570. 

CC 30 Années 1575-1582. 

CC 31 Années 1584-1591. 

CC 32 Années 1592-1593. 

CC 33 Années 1594-1596. 

CC 34 Années 1597-1599. 

CC 35 Années 1602-1606, 1613-1616, 1619-1620. 

CC 36 Années 1620-1632. 

CC 37 Années 1635-1636, 1640, 1643-1644, 1645, 

1648, 1649. 

CC 38 Années 1650-1667. 

CC 39 Années 1670-1671, 1674, 1684, 1686-1690. 

CC 40 Années 1691-1704 
2
. 

CC 41 Années 1714-1718, 1721-1722, 1729. 

CC 42 Années 1739-1742, 1749, 1750, 1764, 1766, 

1769, 1771, 1773, 1774, 1780, 1783, 1784. 

CC 43 Années 1789-an XIII. 

 

E DEP 160/CC 44-92  Pièces justificatives des comptes. 

1326-1793 

CC 44 Années 1326, 1456, 1493, 1495, 1528, 1538-

1558. 

CC 45 Années 1559-1562. 

CC 46 Années 1563-1569. 

CC 47 Années 1570-1575. 

                                                 
2
 Lacunes 
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CC 48 Années 1576-1580. 

CC 49 Années 1581-1582. 

CC 50 Années 1583-1584. 

CC 51 Années 1585-1587. 

CC 52 Années 1587-1588. 

CC 53 Années 1589-1598. 

CC 54 Années 1591-1608. 

CC 55 Année 1593. 

CC 56 Années 1594-1595. 

CC 57 Année 1596. 

CC 58 Année 1597. 

CC 59 Année 1598. 

CC 60 Année 1599. 

CC 61 Années 1600-1601. 

CC 62 Années 1602-1603. 

CC 63 Année 1603. 

CC 64 Années 1604-1608. 

CC 65 Années 1609-1610. 

CC 66 Années 1611-1615. 

CC 67 Années 1616-1619. 

CC 68 Années 1620-1621. 

CC 69 Années 1622-1625. 

CC 70 Années 1626-1629. 

CC 71 Années 1630-1631. 

CC 72 Année 1632. 

CC 73 Années 1633-1635. 

CC 74 Année 1636. 

CC 75 Années 1637-1639. 

CC 76 Années 1640-1642. 

CC 77 Années 1643-1649. 

CC 78 Années 1650-1654, 1656. 

CC 79 Années 1654, 1658-1660. 

CC 80 Années 1661-1665. 

CC 81 Années 1666-1667, 1669. 

CC 82 Années 1670-1673. 
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CC 83 Années 1674-1680 
3
. 

CC 84 Années 1681-1685. 

CC 85 Années 1686-1690. 

CC 86 Années 1691-1694. 

CC 87 Années 1695-1699. 

CC 88 Années 1700-1716. 

CC 89 Années 1717-1719. 

CC 90 Années 1717-1751, 1757. 

CC 91 Années 1761-1785. 

CC 92 Années 1786-1793. 

 

E DEP 160/CC 93 Exploits de collocations, gageries, commandements, poursuites 

des trésoriers contre les contribuables. 

1580-1636 

E DEP 160/CC 94 Exploits de collocations, gageries, commandements, poursuites 

des trésoriers contre les contribuables. 

1580-1636 

E DEP 160/CC 95 Exploits de collocations, gageries, commandements, poursuites 

des trésoriers contre les contribuables. 

1580-1636 

E DEP 160/CC 96 Baux, reconnaissances, achats de terres et maisons, ventes, 

échanges : actes notariés. 

1393-1498 

E DEP 160/CC 97 Baux, reconnaissances, achats de terres et maisons, ventes, 

échanges, cinq parchemins : achat d'une vigne au quartier de 

Saint-Gilbert par Angelvin Coupier qui de concert avec sa 

femme en parti reconnaissance à Jacques Raynier (16 mars 

1330). Acapte et emphytéose d'une maison au portail de Notre-

Dame ainsi que d'une cour en faveur de Pons Blanc ladite cour 

soumise à la majeure directe et seigneurie du vicomte de 

Reillanne à la cense annuelle d'une obole avec l'investiture et le 

droit de lods pour ledit vicomte (18 mars 1475). Achat d'un 

jardin près de la fontaine par François Aycard dépendant de la 

directe et seigneurie de la vicomté de Reillanne pour la somme 

de 5 florins et demi, avec investiture dudit vicomte qui perçoit le 

droit de lods et trézain (23 janvier 1478). Vente d'une terre au 

quartier de la Pradesque en faveur de Laurent Fontienne sous ma 

majeure directe et seigneurie du vicomte de Reillanne avec 

l'investiture et lods pour ledit vicomte (18 avril 1484). Vente 

d'une terre et hermas dépendant de la majeure directe des 

syndics et communauté de Reillanne et Isabelle de Reillanne, 

                                                 
3
 L’année 1676 est en lacune. 
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coseigneurs du Bourguet, passée en faveur de Huguet Granon, 

laboureur du même lieu par Catherine Bleiarde au prix de 25 

florins payés avec 6 écus d'or soleil (ou sol) et 4 patacts (31 mai 

1558). 

1330-1558 

E DEP 160/CC 98-103  Baux, reconnaissances, achats de terres et maisons, ventes, 

échanges : actes notariés. 

1309-1593 

CC 98 Années 1309-1549. 

CC 99 Années 1399-1504. 

CC 100 Années 1404-1499. 

CC 101 Années 1500-1580. 

CC 102 Années 1500-1579. 

CC 103 Années 1500-1593 

 

E DEP 160/CC 104 Registre des actes et obligations de la communauté envers ses 

créanciers (1599). 

1599 

E DEP 160/CC 105 Registre de révision des comptes et réduction des actes des 

créanciers de la communauté (1600). 

1600 

E DEP 160/CC 106-113  Dettes de la communauté. 

1602-1625 

CC 106 Années 1602-1614. 

CC 107 Année 1615. 

CC 108 Année 1616. 

CC 109 Année 1617. 

CC 110 Année 1618. 

CC 111 Année 1618. 

CC 112 Année 1618. 

CC 113 Années 1618-1625. 

 

E DEP 160/CC 114 Cadastre du XV
e
 siècle (1404, en provençal). 

1404 

E DEP 160/CC 115 Minutes de cadastre : 14 cahiers (1766). 

1766 

E DEP 160/CC 116 Impositions (1400-1611). État d'allivrement de la commune 

(1400). Capage d'un gros par chef de famille (s.d., XV
e
 siècle, en 

provençal). Taille pour la construction et réparations du rempart 
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(1422, 1426, en provençal). Cartulaire de tailles (1443, 1518, en 

provençal). Imposition d'un gros (1520, en provençal). Rôles de 

tailles (1530, 1542, 1544, 1547, 1550, en provençal). Capage de 

six gros (1553). Rôles de tailles (1555, 1565). Carnet de la visite 

du bétail (1541, 1556, 1559, 1567, 1569). Contrôle des grains 

(1611). Procès-verbal sur une émeute des habitants qui refusent 

une imposition de 30 sols (1661). 

1400-1611 

E DEP 160/CC 117 Recensement de la population et capitation : états et 

dénombrements des citoyens et chefs de famille de la ville et du 

canton de Reillanne, tableaux civiques nominatifs (1731, 1758-

1759, 1764-1786, an VI) ; instructions officielles et 

correspondance (1617, 1707). 

1617-An VI 

E DEP 160/CC 118 Mémorial contenant les taillables de la ville de Reillanne (1692-

1764). 

1692-1764 

E DEP 160/CC 119 Capitation, dénombrement des habitants (1789-1790). 

1789-1790 

E DEP 160/CC 120 Cadastre : folios 714-974 (1781). 

1781 

DD. Biens communaux, eaux et forêts, travaux publics, voirie 

E DEP 160/DD 01 Biens communaux : fours (1413, 1612-1618, 1781) ; maison 

commune (1424, 1727) ; forges (1540, 1574) ; bois (1565, 1619, 

1686, 1774) ; voirie (1570, 1571, 1572, 1766, 1777, 1780) ; pont 

sur le Riou du Pas (1769-1773). 

1413-1773 

E DEP 160/DD 02 Registre des contrats, bail à ferme, arrentement (1732-1757) ; 

trois cahiers d'enchères (1780, 1871-1785, 1788-1790). 

1732-1790 

E DEP 160/DD 03 Bail de la trésorerie. 

1774-1790 

EE. Affaires militaires 

E DEP 160/EE 01-12  Cahiers des comptes de fournitures aux troupes. 

1527-1696 

EE 01 Années 1527-1567. 

EE 02 Années 1568-1569. 

EE 03 Années 1574-1575. 

EE 04 Années 1576-1585. 
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EE 05 Années 1586-1589. 

EE 06 Années 1588-1591. 

EE 07 Années 1591-1593. 

EE 08 Années 1587-1600. 

EE 09 Années 1620-1644. 

EE 10 Années 1645-1654. 

EE 11 Années 1656-1678 

EE 12 Années 1679-1685, 1696. 

 

E DEP 160/EE 13 Cahiers des comptes de fournitures aux troupes, levées de la 

milice. 

1701-1766 

FF. Justice, police, procédures 

E DEP 160/FF 01 Procès de 1490 à 1566. – Procès au sujet de la dîme des blés 

(1490, trois pièces). Procès entre les communautés de Reillanne 

et Sainte Croix à Lauze au sujet des contributions (1539, sept 

pièces). Procès entre la communauté et les trésoriers au sujet 

d'une taille (1539). Procès entre la communauté et le curé de 

Reillanne au sujet des dégâts occasionnés par des gens de guerre 

(1542). Procès entre la communauté et les vicomtes de Reillanne 

concernant divers griefs (1529-1544). Procès entre la 

communauté et E. Barneaud d'Aubenas au sujet de la prise d'eau 

du moulin de Reillanne sur le Largue au terroir du Bouget 

(1552). Enquête faite par Baptiste Perrochet, lieutenant du 

sénéchal de Provence à Forcalquier au sujet des eaux des 

moulins de Barthélemy Barneaud au quartier de Casserate avec 

arrêt donnant gain de cause aux frères Frépat adversaires dudit 

Barneaud sur la prise et possession des eaux (11 août 1552). 

Procès entre la communauté et le maçon qui a construit l'hôpital 

(1553). Information contre les habitants de Reillanne pour 

violences contre le seigneur et prieur de Reillanne (1559). 

Procès entre les vicomtes de Reillanne et les communautés de 

Reillanne, Saint-Etienne, Saint-Michel et Mane, qui réclament 

leur réunion au domaine royal (1565). Procès contre Maurice 

Frépat, soupçonné de détournement de fonds (1566). 

1490-1566 

E DEP 160/FF 02 Procès de Maurice Frépat contre la communauté de Reillanne 

pour raison du nouveau règlement municipal et divers litiges 

(1568-1575) ; contentieux au sujet de la garde et nourriture du 

bétail (1569). 

1568-1575 
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E DEP 160/FF 03 Procès de Maurice Frépat contre la communauté de Reillanne 

pour raison du nouveau règlement municipal et divers litiges 

(1568-1575). 

1568-1575 

E DEP 160/FF 04 Procès de 1576 à 1609. – Procès entre Reillanne et diverses 

communautés au sujet du paiement de la contribution des gens 

de guerre (1576-1609). Procès entre la communauté et Mathieu 

Val, chirurgien appelé lors de la peste (1596). Procès entre la 

communauté et un marchand de Manosque pour le règlement de 

douze écus (1597-1603). Procès entre la communauté et le 

trésorier (1603). Procès entre les vicomtes de Reillanne au sujet 

de l'achat d'ornements à l'église paroissiale (1603). Procès de la 

communauté au sujet du bétail (1609). 

1576-1609 

E DEP 160/FF 05 Procès de 1602 à 1615. – Procès entre la communauté et Marc 

Antoine de Reillanne au sujet des tailles (1615). Procès de la 

communauté au sujet des dettes (1602-1615). Procès de la 

communauté au sujet d'un prêt (1607-1615). Procès contre la 

communauté pour des sommes dues à l'occasion de fournitures 

aux gens de guerre (1615). 

1602-1615 

E DEP 160/FF 06 Procès entre la communauté et Jacques de Guignac au sujet 

d'obligations souscrites par Reillanne pendant les guerres de 

Religion (1613-1619). 

1613-1619 

E DEP 160/FF 07 Procès de 1620 à 1628. – Procès entre la communauté et Pierre 

Guichard d'Apt pour le paiement d'une somme (1620). Procès au 

sujet du remboursement des fournitures aux gens de guerre logés 

à Reillanne (1622). Procès au sujet du paiement de diverses 

sommes (1609-1628). Pièces de procès entre la commune de 

Reillanne, les hoirs de Bernardin Rouet de Saint-Michel, le sieur 

de Pierrerue et autres pour raison d'une somme de 800 écus 

cédée au sieur Rouet par le seigneur de Pierrerue à prendre sur la 

communauté de Reillanne et que l'on réclamait à celle-ci après 

un premier paiement (1615-1628). Procès entre la commune de 

Reillanne et Antoine Reynaud bourgeois du même lieu pour 

excès et violement contre ce dernier, vol de blé, vin et fruits, et 

incendie d'une ferme, ledit Reynaud exigeant de la commune la 

restitution de tous les dommages à lui causés par les habitants 

(1631). 

1620-1631 

E DEP 160/FF 08 Procès de 1631 à 1632. – Procès entre la communauté et 

Antoine Reynaud pour violences et incendie d'une ferme (1631). 

Procès entre la commune et le prieur de Reillanne au sujet de 

l'aumône et réparation à l'église (1632). 

1631-1632 
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E DEP 160/FF 09 Procès entre la communauté et Gaspard de Bouliers, vicomte de 

Reillanne, portant sur divers litiges notamment une redevance et 

la directe universelle. 

1621-1636 

E DEP 160/FF 10 Procès de 1602 à 1687. – Pièces de plusieurs procès entre la 

commune de Reillanne et Mary Magnan notaire de Saint-

Etienne, cessionnaire de Vincent Devoulx d'une somme à 

prendre sur ladite communauté et ensuite avec les hoirs dudit 

Magnan pour le paiement de cette somme et à l'occasion des 

collocations qui en étaient survenues (1602-1626). Procès au 

sujet d'une créance sur la ville d'Aix (1638). Procès au sujet de 

sommes dues à Lambert du Bousquet (1644). Procès au sujet du 

droit de geôle dû par la communauté (1644). Procès au sujet du 

règlement d'une somme (1644). Procès de la communauté avec 

les forains qui refusent le paiement des tailles (1644). Demande 

de Reillanne pour être à nouveau réuni au domaine royal (1628 à 

1666). Procès au sujet du nouvel état de la communauté (1669). 

Procès au sujet des droits de lods (1672). Procès au sujet du 

nouveau cadastre (1676). Procès contre les fermiers du dizain 

(1681). Procès au sujet du paiement des gens de guerre (1682). 

Procès contre le prieur au sujet de l'aumône (1687). 

1638-1687 

E DEP 160/FF 11 Procès de la communauté contre Alphonse de Bouliers et 

François de Reillanne au sujet de la directe universelle. 

1643-1671 

E DEP 160/FF 12 Procès de la communauté contre Alphonse de Bouliers et 

François de Reillanne au sujet de la directe universelle. 

1643-1671 

E DEP 160/FF 13 Procès de 1687 à 1716. – Procès au sujet de frais de vacation 

(1687). Procès au sujet de divers droits seigneuriaux (1681-

1702). Procès avec le prieur au sujet de dépenses d'achat 

d'ornements et réparations de l'église (1716). 

1681-1716 

E DEP 160/FF 14 Procès de 1681 à 1785. – Pièces relatives à des litiges entre la 

communauté et la vicomtesse de Reillanne (1681-1720). Procès 

au sujet du rachat des fours, defens et autres propriétés qui 

avaient été aliénées par la commune (1681-1722). Procès avec 

les fermiers du domaine concernant les droits (1643-1742). 

Procès avec le fermier du domaine au sujet des droits 

seigneuriaux (1761). Procès avec le juge de Reillanne au sujet 

de droits honorifiques (1763). Requêtes relatives au nouveau 

cadastre (1764). Procès au sujet du paiement des tailles (1785). 

1681-1785 

E DEP 160/FF 15 Pièces de procédures diverses (XVI
e
-XVIII

e
 siècle). 

XVI
e
-XVIII

e
 siècle 

E DEP 160/FF 16 Registre du bureau de police (1749). 
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1749 

GG. Cultes, instruction publique, assistance publique 

E DEP 160/GG 01 Églises de Reillanne, sentence arbitrale au sujet de la dîme des 

fruits (parchemin du 1
er

 juin 1466) ; délibération du conseil 

portant citation en justice le prieur (1558) ; état des tailles 

(1568) ; commandement fait à la communauté de payer les frais 

d'un procès (parchemin du 4 mai 1569) ; dépenses faites pour 

l'église Saint-Pierre (1606-1612) ; commandement fait aux 

recteurs de toutes les chapelleries de Reillanne pour le paiement 

des tailles (1612) ; sentence de visite de l'archevêque d'Aix (21 

novembre 1632) ; transaction (20 novembre 1632) ; compte de 

dépenses pour la réparation de l'église (1634) ; rôle de ce qui est 

nécessaire pour l'église de Reillanne (12 octobre 1643) ; 

convention pour les travaux de dorure du grand autel de l'église 

de Notre-Dame (7 et 8 septembre 1655) ; visite et sentence 

pastorale (7 juin 1659) ; agrandissement de la chapelle Saint-

Denis (8 septembre 1666) ; agrandissement de l'église de Notre-

Dame (13 juillet 1681) ; construction de la petite porte de 

l'église de Reillanne (1685) ; transaction entre le prieur de 

Reillanne et le vicaire du même lieu (18 octobre 1686) ; biens 

des chapelleries (1569) ; délibération de la communauté 

concernant les pères observantins du couvent et donation pour la 

réparation du couvent (1604) ; transaction et accord entre la 

commune et le prieur portant que la chapelle de Notre-Dame 

sera agrandie pour devenir l'église paroissiale (s.d.) ; requête des 

consuls à l'archevêque d'Aix pour avoir un prédicateur (s.d.) ; 

compromis entre le vicaire, les prêtres de Reillanne et la 

communauté pour avoir une messe, pour des réparations et achat 

de tableau (s.d.) ; correspondance, mémoire, rôle des dépenses 

(1516-1848). Projet d'exhaussement de la tour de la chapelle de 

Saint-Denis : devis (1868). 

1516-1868 

E DEP 160/GG 02 Actes et comptes des luminaires de l'église de Reillanne (1516, 

1519, 1546, 1556, six parchemins). Correspondance comptable 

(1519-1682). Cahiers de comptes (1528-1667). Pièces d'un 

procès des recteurs du luminaire de Notre-Dame contre Jean 

Audibert (1602). Rapport de la tasque de l'abbaye de Montmajor 

d'Arles (5 juillet 1790). 

1516-1790 

E DEP 160/GG 03 Actes et comptes des luminaires de l'église de Reillanne (1573-

1667). 

1573-1667 

E DEP 160/GG 04 Contagion de 1587, fourniture des vivres aux habitants, garde du 

terroir pour lutter contre l'épidémie : comptabilité, rôles, 

correspondance. 
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1587-1589 

E DEP 160/GG 05 Peste de 1629, fournitures de vivres et de médicaments 

distribués aux habitants : rapports, rôles, comptes, 

correspondance (1629-1631). 

1629-1631 

E DEP 160/GG 06 Hôpital de Reillanne. – Construction : convention (1551). 

Comptabilité : quittances, comptes, budgets, correspondance 

(1551-1807). 

1551-1807 

E DEP 160/GG 07 Bureau de charité : registre de délibérations (années 1702-1793). 

1702-1793 

E DEP 160/GG 08 Bureau de charité : livre des recettes et dépenses du receveur 

(années 1702-1758). 

1702-1758 

E DEP 160/GG 09 Hôpital de la Charité : livre de distribution de l'aumône, des 

rentes et revenus (années 1766-1775). 

1766-1775 

E DEP 160/GG 10 Hospice de Reillanne : inventaire du mobilier (1691) ; 

bordereaux de créances hypothécaires, liste des invalides, pièces 

comptables, correspondance (1625-1821). 

1625-1821 

E DEP 160/GG 11 « Contagion de la ville de Marseille et autres villes et lieux de la 

province » : registre des délibérations du Bureau de Santé 

(1720-1722). 

1720-1722 

II. Documents divers 

E DEP 160/II 01 Inventaire des archives et biens de la communauté (1503, 1597, 

1755). 

1503-1755 

Archives postérieures à 1789 

A. Lois et actes du pouvoir central 

E DEP 160/A 01 Registre des lois et textes, lettres patentes et décrets (1790-an 

IV) 
4
. 

                                                 
4
 À noter : déclarations des grains récoltés sur le territoire, déclarations des particuliers des foins et des pailles, 

dons de vieux linges pour les blessés, liste de maisons, tableaux des bois de la commune, déclarations de raisins, 

rôles des chevaux et juments et mulets. 
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1790-an IV 

E DEP 160/A 02 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, conscription, 

Garde nationale, affaires religieuses, ravitaillement militaire, 

émigrés : instructions pour les communautés de Provence 

« concernant l’encadastrement provisoire des biens fonds, droits 

et facultés fonciers des privilégiés » (1789) ; liste nominative 

des émigrés du département des Basses-Alpes (1793) ; comptes 

de trésoriers, pièces justificatives des comptes, quittances et 

récépissés des contributions, discours, adresses aux français, 

décrets, instructions officielles, arrêtés, délibérations 

municipales, correspondance (1789-1793). 

1789-1793 

E DEP 160/A 03 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, conscription, 

affaires religieuses, ravitaillement militaire, émigrés, emprunt 

forcé : inventaire des marchandises des revendeurs, serment des 

fonctionnaires publics, inventaire des papiers du greffe, rôle des 

cochons qui se trouvent dans les communes du canton (an II) ; 

registre des pétitions reçues (an IV) ; comptes de trésoriers, 

pièces justificatives des comptes, quittances et récépissés des 

contributions, discours, adresses aux français, décrets, 

instructions officielles, arrêtés, délibérations municipales, 

correspondance (1794-an IV). 

1794-An IV 

E DEP 160/A 04 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, conscription, 

désertions, ravitaillement militaire, émigrés : comptes de 

trésoriers, pièces justificatives des comptes, quittances et 

récépissés des contributions, discours, adresses aux français, 

décrets, instructions officielles, arrêtés, délibérations 

municipales, correspondance (an V-an VI). 

An V-An VI 

E DEP 160/A 05 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, conscription, 

ravitaillement militaire, désertions : comptes de trésoriers, 

pièces justificatives des comptes, quittances et récépissés des 

contributions, décrets, instructions officielles, arrêtés, 

délibérations municipales, correspondance (an VII). 

An VII 

E DEP 160/A 06 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, conscription, 
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ravitaillement militaire, désertions : instruction du capitaine 

commandant la place de Reillanne en état de siège sur la lutte 

contre le brigandage (1800) ; listes de conscrits, comptes de 

trésoriers, pièces justificatives des comptes, quittances et 

récépissés des contributions, décrets, instructions officielles, 

arrêtés, délibérations municipales, correspondance (an VIII-IX). 

An VIII-An IX 

E DEP 160/A 07 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, Garde 

nationale, conscription, ravitaillement militaire, brigands : listes 

de conscrits, comptes de trésoriers, pièces justificatives des 

comptes, quittances et récépissés des contributions, décrets, 

instructions officielles, arrêtés, délibérations municipales, 

correspondance (an X-XI). 

An X-an XI 

E DEP 160/A 08 Période révolutionnaire et impériale. – Situation politique et 

militaire de la France, gestion de la municipalité, actes du 

pouvoir central, recensements et levées militaires, Garde 

nationale, conscription, ravitaillement militaire et civil, 

mercuriales : cartes civiques individuelles (1807) ; listes de 

conscrits, comptes de trésoriers, pièces justificatives des 

comptes, quittances et récépissés des contributions, décrets, 

instructions officielles, arrêtés, délibérations municipales, 

correspondance (an XII-1816) 
5
. 

An XII-1816 

E DEP 160/A 09 Formation et établissement du département : nomination du 

sieur Dubois de Saint-Vincent (1790). Assemblées primaires du 

canton de Reillanne : procès-verbaux (1790, an VI-VII). 

Recrutement et engagements volontaires : instructions du 

Ministère de la Guerre (an VI-VIII). Arrêtés de l’administration 

centrale du département des Basses-Alpes (an VI-VIII). Seconde 

République : correspondance historique (1848). Rétablissement 

de l’Empire : correspondance (1852). Mariage de Napoléon III : 

correspondance (1853). Journal officiel de la République : table 

                                                 
5
 Présence d’un courrier du sous-préfet adressé au maire, daté du 14 mars 1816, rappelant la nécessité de « faire 

détruire sur le champ tous les signes proscrits […] et transmettre le cachet à l’aigle de [la] mairie ». Présence 

d’une instruction ministérielle du 13 octobre 1815 adressée aux préfets de France, relative à l’École militaire de 

Saint-Cyr : « le Roi a, par une ordonnance du 6 juillet dernier dissous momentanément l’École royale militaire 

de Saint-Cyr en annonçant l’intention de la rétablir aussitôt que les circonstances le permettraient. Quoique l’on 

ne puisse pas prévoir encore l’époque précise du rétablissement de cette École, il importe que l’on s’occupe, dès 

ce moment, de former des sujets instruits pour la compléter lorsque les besoins de l’armée commenceront à 

donner l’espoir de placer bientôt dans ses cadres des officiers nouveaux ».  

Notons que ce texte fait référence à une ordonnance royale du 6 juillet 1815. Or, le roi Louis XVIII ne rentra à 

Paris que le 8 juillet 1815 à la fin des Cent-Jours, suite à la défaite de Waterloo et la seconde abdication de 

Napoléon I
er

. Les Cent-Jours avaient vu, en mars 1815, l’ensemble de l’armée française se mutiner pour 

rejoindre Napoléon I
er

 après son retour de l’ile d’Elbe : le remaniement de l’École militaire de Saint-Cyr par 

Louis XVIII semble se placer dans ce contexte de réaffirmation du pouvoir royal et de reprise en main d’une 

armée à la loyauté douteuse. 



30 

des noms, table des travaux parlementaires et table 

chronologique de l’Assemblée Nationale (année 1948). 

1790-1948 

C. Bibliothèque administrative 

E DEP 160/C 01 Achat de sept exemplaires de l’Histoire d’Henry IV : 

correspondance (1821). Projet de rédaction d’un dictionnaire 

provençal : correspondance (1822). Coupures de presse (1953-

1954). 

1821-1954 

D. Administration générale de la commune 

1 D. Conseil municipal 

E DEP 160/1 D 01 Délibérations des assemblées primaires (1790-an IV). Registres 

et cahiers des délibérations du conseil municipal : années 1785-

1837. 

1785-1837 

E DEP 160/1 D 02 Procès-verbal de l'assemblée de tous les citoyens actifs pour la 

nomination et changement des nouveaux officiers municipaux 

(1790) ; extraits de délibérations du conseil municipal (1809-

1854). 

1790-1854 

2 D. Actes de l’administration municipale 

E DEP 160/2 D 01 Cahiers et registres de correspondance de la mairie (an V-VIII, 

1849-1863, 1926-1932). Répertoires des actes administratifs 

soumis à l’enregistrement (an VIII-1854). 

An V-1932 

3 D. Administration de la commune 

E DEP 160/3 D 01 Archives communales : registres et cahiers d’inventaire des 

archives et objets mobiliers de la mairie (1833, 1850-1851, 

1857) ; correspondance (1850, 1851, 1852, 1853, 1953). Vente 

de vieux papiers : délibérations municipales (1932, 1949). 

Transfert à Manosque du chef-lieu du canton : arrêté préfectoral 

(an X). Réunion de la commune du Bourget à celle de 

Reillanne : arrêté ministériel, correspondance (1845-1847). 

Délimitation du territoire communal : correspondance (1831). 

Projet de modification de la circonscription cantonale de 

Manosque et Reillanne : procès-verbal d’enquête, arrêté 

préfectoral (1881). Administration communale : courriers de 

sous-préfets annonçant leur entrée en fonction (1819, 1821). 

An X-1953 
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E. État civil 

E DEP 160/E 01 État civil : tableaux de vérification de la rédaction des registres 

d’état civil et des irrégularités commises (1866, 1870) ; actes et 

extraits d’actes de naissances, mariages, décès et divorces, 

correspondance (1792-1950). 

1792-1950 

F. Population, économie sociale, statistique 

1 F. Population 

E DEP 160/1 F 01 Recensement et dénombrement de la population. – Listes 

nominatives et états récapitulatifs des habitants de la commune 

lors des dénombrements successifs de population : années 1793, 

1820, 1836, 1841, 1846, 1851, 1856, 1861, 1866, 1872, 1876, 

1881, 1886, 1891, 1896, 1901, 1906, 1911, 1921, 1926, 1931, 

1936, 1954, 1962. États annuels des mouvements de population 

(naissances, mariages, divorces, décès) : années 1837-1878. 

Feuilles de ménages (1866). Organisation des opérations et 

législation : instructions officielles (années 1921, 1926, 1931) ; 

circulaires, correspondance (1821-1941). 

1793-1962 

2 F. Commerce et industrie 

E DEP 160/2 F 01 Industrie, fabriques, manufactures, tuileries : arrêtés, 

correspondance (1822-1869) 
6
. 

1822-1869 

3 F. Agriculture 

E DEP 160/3 F 01 Bétail et récoltes. – Statistique agricole annuelle : questionnaires 

communaux de statistique (années 1812-1813, 1816, 1820, 

1822-1823, 1853-1857, 1861, 1908-1925, 1929, 1938, 1940-

1941) ; cahier des délibérations de la commission de statistique 

du canton de Reillanne (1853) ; états récapitulatifs communaux 

de statistique (années 1945-1952) ; registres communaux de 

déclarations de récoltes (1936-1939) ; états des récoltes en 

grains et autres farineux (années 1840-1841, 1843-1845, 1847-

1852, 1855-1856, 1859) ; tableaux de recensement des bestiaux 

par propriétaires (années 1821, 1866-1880, 1884, 1944, 1952) ; 

registres des cultures et des récoltes (années 1928, 1945, 1947, 

1949-1952). Ensemencements : fiche récapitulative des 

déclarations des superficies ensemencées (1872) ; registres 

communaux des déclarations d’ensemencements en blé (années 

1934-1936). Affaires agricoles : correspondance générale (1820-

1952). 

                                                 
6
 À noter : arrêté préfectoral de 1869 relatif à l’installation d’une machine à vapeur sur un moulin à blé du 

quartier de Rossinette, à Reillanne. 
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1812-1952 

E DEP 160/3 F 02 Centre intercommunal d'enseignement postscolaire agricole à 

Reillanne : délibération municipale, arrêté préfectoral, liste des 

élèves compte-rendu, compte-rendu, correspondance, 

déclarations d'apprentissage (1954-1966). Échange de blé contre 

du pain : correspondance (1947, 1963) ; cartes de livreurs de 

céréales ; déclarations de récoltes de blé exigées des producteurs 

de blé pratiquant l'échange : instructions (1959-1960). 

Destruction des animaux nuisibles et battues aux loups : 

instructions, arrêtés, correspondance (1833-1850, 1949-1950). 

Viticulture : déclarations de récoltes et de stock de vin (1927, 

1930, 1932, 1954-1966) ; correspondance (1925, 1950). 

Sériciculture : registre à souches pour primes (1955-1957) ; 

correspondance (1876, 1956). Oléiculture : correspondance 

(1820, 1950). Calamités agricoles, calamités publiques et 

secours : rapports, registres de déclarations et états généraux des 

pertes et dommages subis du fait des calamités publiques (vers 

1793, années 1817, 1820-1821, 1929-1935) ; tableaux de 

répartition pour secours, arrêtés, correspondance (1819-1950). 

1793-1966 

4 F. Subsistances 

E DEP 160/4 F 01 Mercuriales, marché et commerce alimentaire : tableaux de 

renseignement, correspondance (1816-1864) 
7
. 

1816-1864 

6 F. Mesures d’exception 

E DEP 160/6 F 01 Première et Seconde guerres mondiales, ravitaillement général, 

rationnement, essence et circulation, prix des denrées : 

contingent de pommes de terres imposé aux communes, 

réclamations des producteurs examinées par la Commission 

cantonale (1942) ; déclarations de moulins à farine et des 

concasseurs à céréales (1942) ; circulaires, cartes d’alimentation 

et listes, instructions, déclarations, demandes de carburant, 

autorisation de circuler, registre, arrêtés, correspondance (1918-

1950). Abattage familial : déclarations d’abattage (1943-1948) ; 

instructions, correspondance (1941-1942). 

1918-1950 

7 F. Travail 

E DEP 160/7 F 01 Législation du travail, organisation du travail des salariés, 

rémunérations, accidents du travail, Caisse locale d’assurance 

mutuelle agricole contre les accidents, allocations 

professionnelles, organismes de sécurité sociale, travail : 

                                                 
7
 Les mercuriales sont les cours des denrées alimentaires qui font l’objet d’une négociation quotidienne sur les 

marchés d’intérêts nationaux (fruits et légumes). Elles servent de base à la révision des prix dans les marchés de 

denrées alimentaires. 
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déclarations d’accidents de travail, statuts, délibérations 

municipales, circulaires, arrêtés, correspondance (1924-1974). 

1924-1974 

G. Contributions, administrations financières 

1 G. Impôts directs 

E DEP 160/1 G 01 Cadastre : états de section A à N (14 cahiers). 

1791 

E DEP 160/1 G 02 Cadastre : déclarations des propriétaires (lettres A à C). 

1791 

E DEP 160/1 G 03 Cadastre : déclarations des propriétaires (lettres D à G). 

1791 

E DEP 160/1 G 04 Cadastre : déclarations des propriétaires (lettres H à J). 

1791 

E DEP 160/1 G 05 Cadastre : déclarations des propriétaires (lettres K à M). 

1791 

E DEP 160/1 G 06 Matrice de rôles des patentes et des contributions foncière, 

personnelle, somptuaire et mobilière (an VI-1816). 

An VI-1816 

E DEP 160/1 G 07 Matrices générales des contributions (1791-1946). 

1791-1946 

E DEP 160/1 G 08 Taxe municipale sur les chiens : rôles d’imposition (années 

1865, 1875, 1883-1885, 1913-1919) ; registre de déclarations de 

propriétaires de chiens (1860-1884). Taxe des prestations sur les 

chemins vicinaux et ruraux : rôles d’imposition (années 1837, 

1850-1851, 1859, 1861-1865, 1875, 1878-1883, 1886, 1885, 

1913-1919) ; registre d’inscription des déclarations (1849-

1850) ; délibération municipale (1805) ; état nominatif (1806). 

Taxes sur les billards publics et privés : registre (1871-1874). 

1805-1919 

E DEP 160/1 G 09 Rapports d’encadastrement des prieurés (1790). 

1790 

E DEP 160/1 G 10 Cadastre : livre des mutations de propriétés (1810-1833). 

1810-1833 

E DEP 160/1 G 11 Cadastre : registre des états de section et mutations (1808-1852). 

1808-1852 

E DEP 160/1 G 12 Contribution de la commune : pétition des habitants pour la 

répartition des contributions (1793) ; mandements généraux de 

répartition des contributions directes (1793-1868) ; arrêtés, 

délibérations et procès-verbaux de nomination des répartiteurs 

de la commune (an XII-1948) ; tableaux comparatifs des 



34 

évaluations des maisons et usines dans les communes du canton 

de Reillanne (1834) ; registre de déclarations pour constructions 

nouvelles, reconstructions, additions de construction et 

affectations de terrains à des usages commerciaux ou industriels 

(1888-1965) ; registre des dégrèvements en faveur des 

propriétaires (1929, 1933-1934) ; liste des trente plus imposés 

de la commune (1866) ; listes nominatives des contribuables 

assujettis à l’impôt sur la surtaxe progressive, la taxe 

proportionnelle (1949-1950, 1952, 1954-1957) ; listes de 

classement des exploitations de polyculture pour l’impôt sur le 

revenu (1958-1960, 1962) ; cahiers des charges et des 

adjudications (an IV-XI) ; instruction pour les travaux de la 

répartition de la contribution foncière (1823) ; mandats, pièces 

justificatives, délibérations municipales, correspondance (1817-

1950). Cadastre : bulletin des propriétés de la commune portées 

sur le cadastre (1834). 

1793-1965 

3 G. Rapports de la commune avec les diverses administrations d’un point de vue 

financier 

E DEP 160/3 G 01 Poids et mesures, pont-bascule 
8
 : procès-verbaux d’adjudication 

des droits, arrêtés municipaux, délibérations municipales, 

correspondance (1802-1955). Bureau de Poste et courrier 

postal : correspondance (1820-1842). 

1802-1955 

H. Affaires militaires 

1 H. Recrutement 

E DEP 160/1 H 01 Recensement des classes, recrutement : tableaux et listes 

nominatives (an XI-1886, 1950-1968). 

An XI-1968 

E DEP 160/1 H 02 Recensement militaire, armée territoriale, engagements 

volontaires, allocations et aides militaires, morts militaires, 

justice militaire, désertion et insoumission : déclarations, 

registre (1790-1855) ; tableaux des notifications des ordres de 

route (an VI-1856) ; listes nominatives des classes (1855-1866) ; 

notice de signalement d’un déserteur (1880) ; instructions, 

certificats, correspondance (1819-1950). 

                                                 
8
 L’histoire du poids public, qui se retrouve dans toutes les communes de France, est liée à un impôt appelé 

l'octroi. Il consistait à taxer en fonction de leurs poids diverses marchandises qui entraient dans les 

agglomérations (vin, bière, charbon, chaux, bestiaux de boucherie, poissons, minerais, huile, bois, etc.). A cet 

effet, durant le XIX
e
 siècle, chaque municipalité fait bâtir à l'entrée de sa commune une plateforme de pesage 

appelé le poids public, ou pont à bascule, qui accueille tous les véhicules à peser (charrettes, camions, voitures, 

wagonnets, etc.). Le peseur délivre ensuite des bons de pesage. Avec la suppression de l'octroi en 1943, les poids 

publics perdent peu à peu de leur importance et ces installations deviennent définitivement obsolètes avec 

l'augmentation du tonnage transporté par les camions et l'installation de nouveaux engins de pesage dans les 

entreprises. 
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1790-1950 

2 H. Administration militaire 

E DEP 160/2 H 01 Fournitures pour les troupes par les communes du canton de 

Reillanne : états, rôles, arrêtés (an VII-VIII). Logement et 

casernement des soldats : correspondance (1831, 1879). 

Révision de la carte de l’état-major : correspondance (1879). 

Fournitures militaires : avis descriptif, avec croquis, des 

chaussures militaires (1891). Colonisation de l’Algérie : courrier 

adressé au maire relatif au cantonnement des troupes dans le 

département, dans le contexte de la préparation de l’expédition 

d’Alger (10 mars 1830)
9
 ; registres des lots de ferme et terrains 

domaniaux des départements d’Alger de de Constantine destinés 

à la vente aux enchères publiques (années 1885-1887). Travaux 

de l’institut géographique national : instruction relative à la 

conservation des signaux, bornes et repères, arrêté, 

correspondance (1950-1952). 

An VII-1952 

E DEP 160/2 H 02 Recensement et classement des chevaux, juments, mules, mulets 

et voitures : registres, relevés, tableaux, listes, fiches de 

déclarations individuelles (1874-1940). 

1874-1940 

3 H. Garde nationale et sapeurs-pompiers 

E DEP 160/3 H 01 Garde nationale. – Recensement des citoyens, inventaire et 

signalements des armes : instructions, états nominatifs, 

correspondance (1793-1870). 

1793-1870 

E DEP 160/3 H 02 Sapeurs-pompiers et lutte contre l’incendie : délibérations 

municipales, correspondance (1948-1952). 

1948-1952 

4 H. Mesures d’exceptions et faits de guerre 

E DEP 160/4 H 01 Seconde Guerre Mondiale et occupation. – Réfugiés : 

instructions, circulaires, cartes, correspondance (1940-1941). 

Administration de la commune, ravitaillement, prisonniers de 

guerre, Libération : circulaires, arrêtés, correspondance (1941-

1944) ; acte de mise en place d’une nouvelle municipalité à la 

                                                 
9
 Courrier parti de Digne le 10 mars 1830, extrait : « J’ai l’honneur de vous prévenir que Son Excellence le 

Ministre de la Guerre, est dans l’intention d’envoyer dans la 8
e 
division militaire, dont ce département fait partie, 

un Corps de troupes destiné à l’expédition d’Afrique. Avant de donner des ordres à cet égard, le Ministre veut 

être fixé, d’une manière positive, sur les ressources dont il sera possible de disposer pour caserner et cantonner 

les troupes, au fur et à mesure qu’elles arriveront dans chaque commune et jusqu’au moment de leur 

embarquement ». Les troupes mobilisées pour cette campagne, au nombre de 37 000 hommes accompagnés de 4 

000 chevaux, embarquent pendant le mois de mai 1830 sur une flotte de 675 navires civils et militaires. Le corps 

expéditionnaire français débarque sur la presqu’île de Sidi-Ferruch 14 juin 1830. Après plusieurs batailles, le dey 

d’Alger capitule le 5 juillet. Les troupes françaises entrent ensuite dans Alger le 9 juillet 1830. 
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Libération 
10

 (22 août 1944) ; certificat servant de distinction 

honorifique 
11

 (1950). Sépultures de soldats allemands : 

correspondance (1950-1951). Camp d’internement de Reillanne 

pour les Juifs et déportation : correspondance sur les internés et 

déportés (1950-1959). Affaire Walter Bongartz 
12

 : 

correspondance et récits de faits de guerre locaux à l’époque de 

l’Occupation et de la Libération (1950). 

1940-1959 

I. Police, hygiène publique, justice 

1 I. Police locale 

E DEP 160/1 I 01 Immeubles menaçant ruine. – Mise en sécurité et démolition : 

plans des maisons, actes notariés, délibérations municipales, 

arrêtés, correspondance (1919-1969). 

1919-1969 

E DEP 160/1 I 02 Police locale. – Pompes funèbres : certificats et actes de décès, 

demandes, permis, arrêtés et procès-verbaux d’exhumation et 

d’inhumation, arrêtés préfectoraux d’autorisation de transport de 

corps, correspondance (1856, 1950-1961). Cercle de Provence : 

arrêté préfectoral, règlement, liste des adhérents, correspondance 

(1872). Société des Amis de l’Ordre : arrêté préfectoral de 

dissolution 
13

 (1873). Société dite « Société agricole » : arrêté 

préfectoral de création, correspondance (1879). Débits de 

boissons : arrêtés préfectoraux d’autorisation d’ouverture et de 

reprise de débits de boissons, correspondance (1850-1898) ; 

cahier de déclarations individuelles de demandes d’ouverture de 

débits de boissons (1921-1932) ; délibération municipale sur les 

licences des débitants (1947). Police de la chasse, droit de 

chasse : cahiers des charges et procès-verbaux d’adjudication du 

                                                 
10

 Extrait : « Réunis dans la salle de la mairie le mardi 22 août 1944, les principaux membres de la Dissidence de 

Reillanne après avoir déchu l’ancienne municipalité de ses prérogatives et en avoir informé l’ancien maire, 

monsieur Roger Lesbros, a procédé à la nomination d’un Comité Local de Libération de quatre membres et 

d’une délégation spéciale de seize membres […]. Avant de se séparer, les membres du CLL et de la municipalité 

votent leur adhésion totale au Comité d’Alger et des félicitations au Général de Gaulle, à tous les FFI et à tous 

les Alliés russes, américains et anglais ». 
11

 Extrait : « Certifions que le sieur REVEST Georges, âgé de 55 ans, a résidé en ma commune de mai 1944 à 

mai 1945, que pendant cette période il a sans cesse travaillé aux champs, venant ainsi en aide à sa fille mariée 

sans ressources ayant un enfant nouveau-né et son mari […] au maquis dans la résistance. Le sieur REVEST 

Georges a aussi fait preuve de patriotisme comme volontaire au travail de la batteuse de blé afin de donner du 

pain à la population ; au cours de la Libération, en août 1944, a passé des nuits volontairement pour garder des 

munitions et des autos camouflés dans les bois ». 
12

 À la suite d’une erreur administrative, le nom d’un officier allemand (probablement tué à Reillanne en 1944) 

aurait été malencontreusement apposé sur le monument aux morts de la Résistance des Basses-Alpes à 

Manosque. 
13

 Extrait : « Vu la plainte qui nous a été adressée […] relativement à des faits graves qui se produisent dans cette 

association […] considérant que les membres dudit cercle se livrent habituellement à des discussions politiques 

qui dégénèrent le plus souvent en rixes fâcheuses et menacent de troubler la tranquillité publique, que leur but 

reconnu et avéré n’est autre que celui de propager dans la localité les doctrines les plus subversives et d’y 

entretenir l’agitation […] le Cercle existant dans la commune de Reillanne sous la dénomination de Société des 

Amis de l’Ordre est dissous ». 
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droit de chasse dans les bois communaux, avis de délivrance de 

permis de chasse, arrêtés préfectoraux, correspondance (an XI-

1925). Foires et marchés : arrêtés, circulaires, correspondance 

(1822-1850). Acquisition d’un drapeau : correspondance (1851, 

1855) ; délibération municipale (1949). Jeux de hasard : 

instructions officielles sur la « répression des maisons de jeux de 

hasard » (1840, 1841) ; arrêté préfectoral sur les machines à sous 

(1950). Crimes, délits, police du roulage, réhabilitation, 

surveillance légale : registre des procès-verbaux de simple 

police (1870-1881) ; état des condamnés en retard dans le 

paiement d’une amende (1876) ; procès-verbal de constatation 

d’un décès (1852) ; avis de recherche et signalement d’un 

déserteur piémontais du 7
e
 régiment d’infanterie sarde faisant 

l’objet d’une demande d’extradition (1849) ; demande de 

renseignements sur une sage-femme qui aurait tenté d’accomplir 

« une suppression d’enfant »
14

 (1866) ; feuille de route, procès-

verbaux de gendarmerie, signalements, avis de recherches, avis 

de jugements, arrêtés, circulaires, correspondance (1822-1882). 

Révision de la liste du jury : arrêté préfectoral (1831) ; 

correspondance (1830, 1875). Police locale, administration de la 

commune, application de la loi, demandes de renseignements 

sur des personnes, fêtes : demandes de renseignements, 

certificats, instructions, arrêtés, délibérations municipales, 

correspondance (1816-1960). 

1816-1961 

2 I. Police générale 

E DEP 160/2 I 01 Passeports individuels pour l’intérieur du pays (an V-VII, 1807-

1880) ; cahiers d’enregistrement des passeports (an VII-VIII, 

1809-1812). 

An V-1880 

E DEP 160/2 I 02 Cahiers d’enregistrement des passeports (an V, an VII). 

  NON COMMUNICABLE 

An V-VII 

E DEP 160/2 I 03 Fête de la raison : procès-verbal avec rôle des effets de la ci-

devant paroisse de Reillanne et ci-devant du culte (20 germinal 

an II). Obsèques nationales, mort à Marseille le 5 juin 1949 d’un 

Gardien de la Paix originaire de Reillanne nommé Marc 

Clément : correspondance (1950). 

1794-1950 

E DEP 160/2 I 04 Contrôle, surveillance et recensement des étrangers, introduction 

en France de familles de travailleurs étrangers, naturalisation : 

enregistrement des dossiers de demandes de carte d'identité 

(1940-1953) ; enregistrement des visas d'arrivée et de départ 

                                                 
14

 Extrait : « en me faisant connaitre si réellement, ainsi qu’elle l’aurait avoué, elle est dans l’habitude de faire 

disparaitre les enfants naturels nés de filles-mères soit dans votre commune, soit dans les localités 

environnantes. » 
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(1942-1944) ; récépissés de carte d’identité avec photos, 

circulaires (1935-1942) ; circulaires, correspondance (1933-

1953). 

1933-1953 

4 I. Répression 

E DEP 160/4 I 01 Police politique, condamnés politiques, surveillance de haute 

police. – Recensement des lieux de réunion recevant les 

journaux de l’opposition : correspondance (1822). Révolution de 

1830 : notification au maire de la condamnation à 

l’emprisonnement perpétuel par contumace de plusieurs anciens 

ministres du roi Charles X (1831). Séjour de la duchesse de 

Berry à Blaye : courrier du préfet au maire 
15

 (1832). Révolution 

de 1848 : correspondance (1848). Complot de Lyon de 1851 : 

correspondance 
16

 (1851). Coup d’État du 2 décembre 1851, 

insurrection républicaine, état de siège, répression, 

désarmement, surveillance des condamnés libérés : signalement, 

correspondance (1851-1855) ; arrêté du commandant de l’état de 

siège interdisant la chasse et le port d’armes à l’extérieur de sa 

maison, dans le contexte du désarmement (1852) ; avis 

d’interruption momentanée de la chasse « pour prévenir les 

fâcheuses impressions que les décharges d’armes à feu 

pourraient produire parmi les populations » (1852) ; arrêtés et 

avis de fermeture et de réouverture d’auberges dans la 

commune, dans le contexte de l’état de siège (1852). Attentat 

contre l’empereur : correspondance 
17

 (1858). 

1822-1858 

5 I. Hygiène publique et salubrité 

E DEP 160/5 I 01 Police médicale, médecins, pratique de la médecine : courriers 

concernant une « pharmacie clandestine » (1866) ; 

correspondance (1838-1950). Vaccinations : division du canton 

entre les médecins vaccinateurs (1851) ; listes nominatives et 

états des vaccinations pratiquées (années 1809, 1853-1876, 

                                                 
15

 Extrait : « Le gouvernement s’est convaincu que le séjour de Mme la Duchesse de Berry à Blaye devenait 

l’occasion de réunions dans une ville pour laquelle aucun passeport n’était précédemment délivré : il croit devoir 

n’accorder qu’avec beaucoup de réserve ceux qui seraient demandés à l’avenir, afin d’empêcher des intrigues 

coupables qui ne tendraient qu’à troubler le repos public. Vous le seconderez dans son zèle pour tout ce qui doit 

assurer l’ordre et la paix, objet des vœux de tous les bons français. » 
16

 Le complot de Lyon, également appelé complot du Sud-Est, est un complot politique ayant fait l’objet d’un 

procès à Lyon, en 1851, dans les dernières semaines de la Deuxième République. Ce complot se basait sur une 

fédération tentée par la Gauche républicaine dans quatorze départements du sud-est. Cependant, les conjurés 

ayant été arrêtés de manière préventive, la réalité de l’ampleur de la menace de ce complot fait encore débat 

parmi les historiens. Certains d’entre eux avancent que le gouvernement républicain a peut-être surestimé les 

intentions des conjurés (voire aurait carrément inventé le complot).  

Louis Langomazino, cité dans le courrier de cette liasse, est sans succès candidat aux élections de 1848 et 

devient journaliste à Digne-les-Bains. Il est déporté avec sa famille aux îles Marquises. Sa condamnation finit 

par être commuée en bannissement en 1853, date à laquelle il est autorisé à résider provisoirement à Tahiti. Il y 

passe finalement le reste de sa vie et y meurt en 1885. 
17

 Extrait : « Un horrible attentat dirigé contre la vie de l’empereur et l’impératrice a échoué par la protection 

divine […] Concertez vous avec le curé de votre paroisse pour qu’un Te Deum d’actions de grâces soit chanté ». 
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1878) ; correspondance (1819-1857). Épidémies de variole, de 

choléra, épizooties, rage, police de la circulation des chiens, 

maladies contagieuses : arrêtés, correspondance (1829-1927). 

Hygiène publique : arrêtés municipaux (1832, 1935) ; 

correspondance (1935). Abattoir, abattage, taxe d’abattage, 

hygiène sanitaire des viandes : carnets d’inspection sanitaire des 

viandes (1948-1953) ; bail de location, arrêtés municipaux, 

délibérations municipales, correspondance (1839-1964). 

1809-1964 

K. Élections et personnel 

1 K. Élections 

E DEP 160/1 K 01 Établissement et révision des listes générales des électeurs de la 

commune (inscriptions, modifications, révisions, radiations) : 

cahiers des listes électorales et du jury, listes générales des 

électeurs (années 1829-1848) ; correspondance (1822-1848). 

1822-1848 

E DEP 160/1 K 02 Établissement et révision des listes générales des électeurs de la 

commune (inscriptions, modifications, révisions, radiations) : 

listes générales des électeurs, listes d’émargement des votants, 

instructions, circulaires, correspondance (1848-1967) ; registres 

de réclamations électorales (1848-1849, 1874-1882). 

1848-1967 

E DEP 160/1 K 03 Plébiscites impériaux : appel au peuple (1851) ; procès-verbaux 

des opérations électorales (années 1852, 1870) ; feuille d’appel 

des électeurs (1852) ; proclamations aux français (1870) ; arrêté 

de convocation des électeurs (1870) ; instructions officielles sur 

la tenue et les opérations des assemblées électorales (1851-

1852) ; correspondance (1852, 1870). Référendums : procès-

verbaux des opérations électorales, listes électorales, 

instructions, correspondance (années 1946, 1961, 1962). 

Élections législatives : procès-verbaux des opérations 

électorales, feuilles d’inscription des votants, correspondance 

(1848-1951) ; courrier relatif aux élections législatives de 

1830
18

 ; courrier préparatif des élections d’avril 1848 
19

 ; 

courrier récapitulatif du résultat des élections dans le 

                                                 
18

 Ce courrier daté du 21 mai 1830 annonce l’ordonnance du 16 mai du roi Charles X qui « prononce la 

dissolution de la Chambre et convoque les collèges électoraux ». Charles X dissout le 16 mai la Chambre des 

députés, à majorité libérale, en espérant obtenir, à la faveur de nouvelles élections, une majorité plus conforme à 

ses vues. Toutefois, les élections des 23 juin et 3 juillet 1830 renforcent au contraire l’opposition libérale. Le 25 

juillet, le roi tente à nouveau de dissoudre la Chambre, tout juste élue, ce qui déclenche la Révolution de 1830. 

Ce courrier s’inscrit donc dans le contexte du début des troubles qui mènent au renversement du roi Charles X et 

à l’établissement de la Monarchie de Juillet. 
19

 Extrait : « Les élections approchent : la République doit en sortir pure, magnanime et sainte. L’indépendance 

des élections est le premier droit de la France. La pacifique union de tous les français est dans ce droit suprême. 

[…] La République juste sera immortelle ». 
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département 
20

 (1857). Élections présidentielles : instructions 

officielles sur la tenue et les opérations des assemblées 

électorales (année 1848) ; procès-verbaux des opérations 

électorales, liste d’émargement des électeurs (année 1965). 

Élections au conseil général et au conseil d’arrondissement : 

procès-verbaux des opérations électorales, listes des électeurs 

(1833-1945) ; instruction officielle sur la tenue et les opérations 

des assemblées électorales (1833). Élections sénatoriales : 

procès-verbaux des opérations électorales (années 1876, 1880, 

1884, 1896) ; instruction (1884). Élections au Conseil de la 

République : procès-verbaux des opérations électorales (années 

1946, 1948) ; correspondance (1948). Élections aux tribunaux 

paritaires des baux ruraux : procès-verbaux des opérations 

électorales, listes électorales (1947-1972). Élection à la chambre 

de métiers : procès-verbaux des opérations électorales, listes 

électorales (1956-1968) ; délibération municipale (1945). 

Élections à la caisse de mutualité sociale agricole : procès-verbal 

des opérations électorales, liste électorale (1962). Élections à la 

chambre de commerce : procès-verbaux des opérations 

électorales, listes électorales (années 1884, 1974, 1976) ; 

correspondance (1848-1849). Élections à la chambre 

départementale d’agriculture : liste électorale (année 1920) ; 

délibération municipale (1927). 

1833-1976 

E DEP 160/1 K 04 Élections municipales et renouvellement des conseils 

municipaux : procès-verbaux des opérations électorales, listes 

d’émargement, listes d’électeurs, listes des conseillers 

municipaux, avis et arrêtés de nomination de maires et 

d’adjoints, instructions, arrêtés préfectoraux, correspondance 

(1830-1960). 

1830-1960 

2 K. Personnel municipal 

E DEP 160/2 K 01 Travail, nomination, traitement, rémunération, démission, 

révocation et remplacement de personnels communaux, conseils 

de discipline, assurances sociales (gardes-champêtres, 

cantonniers, juges de paix, commissaire de police, garnisaire 

etc.) : états des juges de paix (an VII, 1834, 1848-1849) ; acte de 

nomination de garnisaire (1842) ; acte de nomination de 

commissaire central de police (1851) ; déclarations d’emplois, 

récapitulatifs de traitements, arrêtés et avis de nomination et de 

démission, délibérations municipales, correspondance (an V-

1950). 

An V-1950 

                                                 
20

 Électeurs inscrits dans le département : 43 857 ; voix pour le colonel Réguis, candidat du gouvernement : 

35 728 ; voix pour M. de Jonquières, candidat de l’opposition : 6 ; bulletins blancs et voix perdues : 62. 
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3 K. Protocole et distinctions honorifiques 

E DEP 160/3 K 01 Légion d’honneur, ordres royaux de Saint-Louis, médailles : 

correspondance (1820, 1853, 1874). 

1820-1874 

L. Finances de la commune 

1 L. Comptabilité 

E DEP 160/1 L 01 Comptabilité financière communale : budgets communaux 

annuels primitifs et supplémentaires, états annuels de situations 

financières (an VII-1968). 

An VII-1968 

E DEP 160/1 L 02 Comptabilité financière communale : comptes administratifs de 

la commune pour les recettes et dépenses (1806-1960). 

1806-1960 

E DEP 160/1 L 03 Comptabilité financière communale : minutes des comptes de 

gestion (années 1824, 1827, 1834-1835, 1850, 1873-1883, 1907-

1922) ; arrêtés du conseil de préfecture sur les comptes de 

gestion, arrêtés du trésorier-payeur général (1824-1957) ; livres 

détaillés des recettes et dépenses (années 1908, 1914-1921). 

1824-1957 

E DEP 160/1 L 04 Comptabilité financière communale : cahiers du budget 

départemental (années 1862-1863) ; recueils récapitulatifs du 

ministère de l’Intérieur sur la situation financière des communes 

du département (années 1879-1880, 1882-1884) ; registre de 

comptabilité et de mandats (1830-1834, 1853-1854, 1930-1937). 

1830-1937 

E DEP 160/1 L 05 Comptabilité financière communale. – Période révolutionnaire 

et impériale : pièces justificatives, pièces comptables, quittances 

et bordereaux de contributions, mandats, correspondance (an III-

1811). 

An III-1811 

E DEP 160/1 L 06 Comptabilité financière communale : Instruction sur les recettes 

et dépenses de la commune (1824) ; tableaux et états 

récapitulatifs des versements dans la caisse municipale du 

montant des amendes encaissées à titre de contraventions et 

délits (années 1839-1840, 1843-1844, 1854, 1873) ; avis 

d’ouverture de crédits supplémentaires, récapitulatifs sommaires 

des dépenses communales obligatoires, pièces justificatives, 

pièces comptables, mandats, délibérations municipales, arrêtés, 

circulaires préfectorales, correspondance (1817-1960). 

1817-1960 
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M. Édifices communaux, monuments et établissements 

publics 

1 M. Édifices publics 

E DEP 160/1 M 01 Maison commune, travaux d’entretien et de réparations : devis 

descriptif, correspondance (an VII-1845). Réparation du lavoir, 

de la fontaine publique et construction d'une galerie voutée : 

devis estimatif (1822-1845) ; correspondance (1844-1846). 

Clocher, horloge et tour de l’horloge : devis estimatif des 

travaux de réparation de la toiture de la tour d’horloge (1845) ; 

convention (1874) ; traité pour fourniture d’horloge (1905) ; 

correspondance (1818-1926). Justice de paix, salle du prétoire : 

état des ameublements que doivent avoir les prétoires (1826) ; 

inventaire du mobilier du prétoire de Reillanne (1853) ; devis et 

détail estimatif des ouvrages à exécuter (1838) ; cahier des 

charges (1841) ; correspondance (1825-1830). Caserne de 

gendarmerie, casernement, avant-projet de construction, 

entretien du bâtiment, projet de suppression du poste permanent 

de Reillanne, locaux de l’ancienne gendarmerie : plans, note 

explicative, correspondance (1926-1952). Monument aux morts 

de la Seconde guerre mondiale, pose d’une plaque de marbre 

avec les noms des soldats : correspondance 
21

 (1945). Édifices 

publics : état détaillé des immeubles communaux (1850) ; 

correspondance (1833). 

An VII-1952 

2 M. Édifices du culte et cimetières 

E DEP 160/2 M 01 Presbytère, location : conventions (1919, 1956) ; délibérations 

municipales (1919, 1965). Réparations aux murs du jardin du 

presbytère, restitution au curé d’une écurie et d'un grenier à foin 

faisant partie du presbytère : convention (1803) ; arrêté 

préfectoral relatif à l’écurie et au grenier à foin (1809) ; rôle de 

réparation (1820) ; devis de travaux (1845) ; correspondance (an 

XI-1860). Cimetière, agrandissement et réfection du mur : 

enquête de commodo et incommodo, cahier des charges, arrêté 

préfectoral, jugement, plan, acte de vente, devis, procès-verbal 

d'adjudication, délibérations municipales, correspondance 

(1834-1955). Chapelle des pénitents blancs, aménagement en 

salle municipale : délibération municipale (1952). Église, 

sacristie, couvent, chapelle et édifices du culte : correspondance 

(1822-1948).Vente des vieux bancs de l’église : correspondance 

(1929-1930). 

1803-1956 

                                                 
21

 Les noms des six hommes en question sont mentionnés dans le courrier. 
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3 M. Édifices à usage de services d’assistance et de prévoyance 

E DEP 160/3 M 01 Hospice de Reillanne, construction d’une salle d’asile : plan, 

cahier des charges, état descriptif et estimatif des travaux, 

délibération, correspondance (1852-1888). 

1852-1888 

4 M. Édifices des services d'enseignement, sciences et art 

E DEP 160/4 M 01 Terrain de sport, aménagement d’un terrain scolaire définitif 

d’éducation physique sportive et de jeux, maison d’école : plans 

(1838, 1866, 1921) ; pièces justificatives de dépenses, 

délibérations municipales, correspondance (1838-1965). 

Mobilier de la salle d’école : inventaires (1849-1850). Projet de 

création d'un établissement scolaire pour l’enfance inadaptée : 

correspondance (1968-1970). 

1838-1970 

N. Biens communaux, terres, bois, eaux 

1 N. Biens communaux 

E DEP 160/1 N 01 Biens, terrains et droits communaux (moulins, fours 

communaux, exploitation d’un hangar communal à usage 

d’alambic, aire communale, droits de place, boues de la fontaine 

publique, taxe sur le corbillard, feuille de murier, enlèvement 

des ordures ménagères, boues et immondices). – Abornement, 

délimitation, gestion : consultations, mémoires et pièces au sujet 

des biens de la chapellerie de Saint-Denis possédés par le sieur 

Délestic et que la communauté voulait reprendre (1793) ; 

adjudication pour la fabrication de 100 piquets (1793) ; procès-

verbaux d’assemblée pour le partage des biens communaux (an 

II) ; état des biens communaux (année 1837) ; plans, croquis, 

baux de location, procès-verbaux d’adjudication, cahiers des 

charges, actes de ventes, délibérations municipales, arrêtés 

préfectoraux, correspondance (an III-1968). 

1793-1968 

2 N. Bois 

E DEP 160/2 N 01 Code forestier, propriété, ventes de bois, coupes de bois, 

défrichements, pâturage, adjudications de parcelles, pacage et 

dépaissance dans les forêts communales, gestion et 

aménagement de la forêt, façonnage et abattage de bois : carnet 

du Bulletin des Lois sur le code forestier (1827) ; procès-

verbaux de reconnaissance des quartiers et cantons défensables 

pour les bestiaux (années 1838-1841, 1843, 1845, 1847-1848, 

1867, 1869, 1872, 1880-1884, 1886-1906, 1908-1909, 1914-

1917, 1922-1926, 1932, 1935-1941, 1943-1949, 1954-1975) ; 

arrêtés préfectoraux, délibérations municipales et avis 

d’autorisation des habitants à faire pacager leurs bêtes dans les 
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cantons de bois reconnus défensables (1843-1963) ; procès-

verbaux de délivrance de coupes et permis d’exploitation 

(années 1833, 1839, 1852, 1940) ; procès-verbaux d’arpentage 

des bois communaux (années 1842, 1850, 1852) ; rôles des 

bestiaux pour droit de dépaissance (1816, 1818) ; cahiers des 

charges annuels des ventes de coupes de bois (années 1871, 

1876, 1882, 1884-1885, 1887-1888, 1925, 1959) ; procès-

verbaux d’adjudication de bois façonnés dans la forêt 

communale (années 1912-1913, 1915-1926, 1928-1933, 1935-

1936, 1938-1942) ; procès-verbaux d’adjudication,  arrêtés et 

avis d’autorisation d’extraction des feuilles mortes et autres 

menus produits de la forêt (1848-1960). Restauration et 

conservation des terrains en montagne, périmètre de Durance-

Largue : notifications fixant le périmètre des terrains sur 

lesquels des travaux de restauration doivent être exécutés 

(1913) ; état parcellaire par propriétaires (1914) 
22

. 

1827-1975 

E DEP 160/2 N 02 Code forestier, propriété, ventes de bois, coupes de bois, 

défrichements, reboisement, pâturage, adjudications de 

parcelles, pacage et dépaissance dans les forêts communales, 

gestion et aménagement de la forêt, façonnage et abattage de 

bois, vente de bois façonnés, délits forestiers : rôles de 

dépaissance et d’affouage, procès-verbaux d’adjudication, 

marchés, cahiers des charges, rapports, délibérations 

municipales, arrêtés, circulaires, correspondance (1799-1976). 

1799-1976 

E DEP 160/2 N 03 Bois communal « le Paty » : plans des parcelles en friche 

(1856). 

1856 

4 N. Propriétés et droits divers 

E DEP 160/4 N 01 Concessions au cimetière communal : arrêtés municipaux, 

délibérations municipales, correspondance (1854-1950). 

1854-1950 

5 N. Biens nationaux 

E DEP 160/5 N 01 Vente des biens nationaux, soumission : décret de l'Assemblée 

nationale (1791-an II). Déclaration du citoyen Dermitanis sur 

l'emprunt forcé, arrêté du département des Basses-Alpes 

confirmatif de la vente des biens nationaux, restituant à la 

commune le presbytère et ses deux jardins, l’écurie et le grenier 

à foin à l'usage du curé, la vieille boucherie et les trois boutiques 

à forge (an IV). États de la pension faite aux prêtres et religieux 

                                                 
22

 Jusqu’au milieu du XIX
e
 siècle, la population est nombreuse en montagne et les conditions de vie y sont 

difficiles : déboisement et surexploitation des versants entrainent une érosion active et des crues. À partir des 

années 1860, l’État décide la Restauration des terrains en montagne (RTM), confiée à l’administration des Eaux 

et Forêts. La RTM sert deux objectifs : la protection des intérêts humains par la correction des torrents ; la lutte 

contre l’érosion à long-terme par des plantations permettant de reconstituer des forêts. 
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(an IV-V). Baux à ferme des biens des émigrés (an IV-V). 

Arrêtés, exploits et rapport contre les particuliers de Reillanne 

détenteurs de biens communaux usurpés (1834). 

1791-1834 

O. Travaux publics, voirie, moyens de transport, eaux 

1 O. Travaux publics et voirie en général 

E DEP 160/1 O 01 Service vicinal, travaux de voirie, gestion des chemins, 

prestations vicinales : arrêtés préfectoraux, tableaux, états, 

procès-verbaux de reconnaissance des chemins de la commune 

(années 1829, 1837, 1839, 1842, 1854, 1856, 1864, 1867, 1880, 

1883, 1884, 1888) ; budgets vicinaux annuels (années 1946-

1959) ; récapitulatifs des situations, besoins et ressources des 

chemins vicinaux (années 1844-1859) ; plans, récapitulatifs de 

terrains à acquérir, cahiers des charges, devis, détails de travaux, 

procès-verbaux d’adjudication des travaux, listes de 

souscriptions, délibérations municipales, circulaires, arrêtés, 

correspondance (an IX-1932). 

An IX-1932 

E DEP 160/1 O 02 Travaux communaux. – Adjudication de construction des ponts 

sur le chemin de Garrette, sur le valat de la fontaine : plan du 

pont de Ferouillières, correspondance (1809-1832). Réparations 

au promenoir de la partie inférieure de la place de Reillanne : 

état des réparations, correspondance (1879). Agrandissement de 

la place et de la rue de l’Orme, achat de la maison du sieur 

Miane : plan, arrêté préfectoral, correspondance (1830-1835). 

Construction d’une maison près du promenoir par les frères 

Cabassut : rapports, correspondance (1850-1851). Réparations 

aux pavés des rues : devis des travaux (1851). Travaux à faire au 

prétoire de la justice de paix et à la place publique de Reillanne : 

correspondance (1841). Construction d’un pont métallique sur le 

Largue, sur le CVIC n° 13 : plan cadastral, descriptif de 

l’ouvrage, correspondance (1891-1925). Amélioration de la rue 

de la Mairie, acquisition foncière : plan des lieux, promesse de 

vente, convention, délibération municipale (1924-1925, 1932). 

Travaux d’égouts et de toilettes : arrêté préfectoral, délibérations 

municipales, correspondance (1931, 1950-1951). Aménagement 

de la salle des fêtes : délibération municipale (1952). Travaux 

publics : cahier des comptes des travaux, réparations et dépenses 

faites par la commune (année 1850) ; certificats de conformité 

(1959-1961). 

1809-1961 

2 O. Moyens de transport et travaux divers 

E DEP 160/2 O 01 Mines (lignite, schistes bitumeux) : correspondance (1848-

1869). Construction du chemin de fer d’Apt à la ligne de 

Forcalquier sur la commune de Reillanne : plans parcellaires, 
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notification des jugements d'expropriation, correspondance 

(1857, 1880-1882). Chemin de fer de Marseille à Avignon : 

correspondance (1841). Chemin de fer, rétablissement de la 

ligne entre Apt et Volx : correspondance (1946). Télégraphie : 

convention (1873) ; correspondance (1873-1882). Industrie des 

transports : correspondance (1846). Services publics de 

transports automobiles : rapport d’ingénieur, circulaires, arrêtés, 

correspondance (1872-1951). Électrification, éclairage public, 

distribution d’énergie électrique dans la commune : mandats de 

paiement, délibérations municipales, arrêtés, correspondance 

(1928-1953). Circulation de véhicules automobiles, 

réglementation, permis de conduire, cartes grises : liste des 

propriétaires de véhicules à moteur (1939) ; arrêtés, circulaires, 

correspondance (1930-1956). Installation du téléphone : 

délibérations municipales, correspondance (1927, 1947-1948). 

Réseau téléphonique, extension : plans, correspondance (1972-

1975). Moto-Pompe : délibérations municipales, correspondance 

(1951). 

1846-1975 

3 O. Navigation et régime des eaux 

E DEP 160/3 O 01 Établissement d’une fontaine, recherches d’eau : rapport, 

correspondance (1858-1862). Travaux de captage des eaux 

d’alimentation de la fontaine publique, prolongement d'une 

galerie : délibération, cahier des charges devis, plan, 

correspondance, contentieux avec l'entrepreneur (1879-1884). 

Captage de la source du Grand Logis, expropriation et 

adjudication des travaux : procès-verbal, délibérations 

municipales, affiche, correspondance (1940-1954). Projet de 

construction d'une fontaine sur les parcelles du Jas : 

correspondance (s.d.) ; construction d’une fontaine 

monumentale (1879). Versures de la fontaine du Thoron : 

rapport d'audition de témoins (an XII). Enchères et adjudication 

des boues de la fontaine publique : procès-verbal (1813-1832). 

1813-1954 

E DEP 160/3 O 02 Digue sur le torrent de l’Encrême : arrêtés préfectoraux (1810, 

1845). Canaux d’irrigation du département : rapport général 

(1863). Canal de Forcalquier et d’Apt : vœu pour la construction 

du canal (1884). Canal de Tallard à Céreste, avant-projet : 

rapports, correspondance (1957). Plantation d’arbres sur les 

parcelles de terrain acquises pour le captage de la source du 

Grand Logis : délibérations municipales, correspondance (1954-

1959). Fontaine publique : délibérations municipales, 

correspondance (1818-1932). Adduction d’eau, canaux, captages 

de sources, syndicats : état des commissions syndicales dans la 

commune (1867) ; délibérations municipales, arrêtés 

municipaux, correspondance (1845-1951). 

1818-1959 
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P. Cultes 

1 P. Culte catholique 

E DEP 160/1 P 01 Fabrique et service du culte : budgets et comptes (années 1834, 

1855, 1881-1883) ; inventaire des objets appartenant à la 

fabrique (1853) ; arrêté de nomination des administrateurs des 

biens des fabriques (1804) ; correspondance (1819-1825). 

Traitement du vicaire : correspondance (1818). 

1804-1883 

6 P. Police des cultes 

E DEP 160/6 P 01 Procession, contentieux : jugement du Conseil d’État, 

correspondance (1938). 

1938 

Q. Assistance et prévoyance 

1 Q. Bureaux de bienfaisance, secours d'urgence 

E DEP 160/1 Q 01 Secours aux pauvres et aux malades : registre de délivrance des 

bons (1819-1833) ; bons de distribution de secours (1851-1853, 

1870, 1878-1888). 

1819-1888 

E DEP 160/1 Q 02 Bureau de bienfaisance et secours aux indigents : tableau 

nominatif de renseignements sur les indigents de la commune 

(an II) ; arrêté préfectoral sur l’exécution de « mesures propres à 

assurer des moyens d’existence aux indigents qui n’ont pu être 

admis au dépôt de mendicité (1810) ; registre (1834-1869) ; 

fiche de renseignements statistiques sur le paupérisme indiquant 

le nombre d’indigents secourus par le bureau de bienfaisance 

(année 1847) ; registres des livraisons de pain faites par les 

boulangers de Reillanne (1848-1849, 1848-1851) ; registre de 

distribution de secours aux indigents (1851-1854). 

An II-1869 

E DEP 160/1 Q 03 Bureau de bienfaisance. – Gestion et comptabilité financière : 

budgets annuels, primitifs et supplémentaires, états annuels de 

situation financière, comptes administratifs annuels, livres 

détaillés des recettes et dépenses, minutes des comptes de 

gestion, arrêtés préfectoraux et arrêtés du trésorier-payeur-

général sur les comptes de gestion (1790-1939). 

1793-1939 

E DEP 160/1 Q 04 Bureau de bienfaisance. – Administration, gestion et 

comptabilité financière, nomination des membres, aide aux 

pauvres et aux indigents, œuvre de bienfaisance : acceptation de 

donation (1812, 1832) ; testament (1836) ; vente (1810, 1812) ; 

fermage des biens (1896, 1909, 1914, 1920, 1922, 1926) ; 
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délibérations municipales, arrêtés préfectoraux, pièces 

comptables, correspondance (1783, an II-1956). 

1783-1956 

2 Q. Œuvres charitables 

E DEP 160/2 Q 01 Pharmacie de Reillanne : journaux des recettes et dépenses 

(1836-1845) ; inventaire de la pharmacie (1845) ; états des 

médicaments fournis aux indigents de la commune (1854, 1863, 

1867, 1881) ; correspondance (1881). Ateliers de charité, 

« destinés à occuper la classe ouvrière et indigente » : liste 

nominative (1854) ; correspondance (1823-1875). 

1823-1881 

3 Q. Établissements hospitaliers, hospitalisation 

E DEP 160/3 Q 01 Bureau de l’hôpital : registre des délibérations (1780-1865). 

1780-1865 

E DEP 160/3 Q 02 Hospice : inventaire du mobilier (1804). Hôpital de la Charité : 

pièces de comptes, correspondance (1786, 1789-1790, an X-

1822). Aliénés : état de renseignement individuel, arrêtés, 

correspondance (1825-1852). 

1786-1852 

5 Q. Application des lois d'assistance et de prévoyance 

E DEP 160/5 Q 01 Assistance médicale gratuite, fournitures de médicaments aux 

indigents : listes nominatives de bénéficiaires (1853-1861) ; 

états des médicaments fournis aux indigents malades de 

Reillanne (1860, 1863-1864) ; demandes d’admission aux aides, 

délibérations du bureau de bienfaisance, délibérations 

municipales, correspondance (1853, 1859, 1921-1951). 

Assistance aux familles nombreuses : délibération municipale 

(1925). Assistance aux femmes en couches : délibérations 

municipales (1929-1932) ; correspondance (1950). Retraites 

ouvrières et paysannes : correspondance (1951). Assistance aux 

vieillards, infirmes et incurables : demandes d’admission au 

secours, délibérations du bureau de bienfaisance, délibérations 

municipales, correspondance (1923-1950). 

1853-1951 

E DEP 160/5 Q 02 Protection du premier âge, enfants trouvés et abandonnés : 

registre des maires, déclarations des nourrices, sevreuses ou 

gardeuses (1884-1894) ; carnets de nourrices (1883-1884) ; 

certificats, correspondance (1826-1874, 1946-1950). Maison 

d’enfants de Reillanne à caractère sanitaire : avis de placement, 

correspondance (1951-1956). 

1826-1956 



49 

R. Instruction publique, sciences, lettres et arts 

1 R. Instruction publique 

E DEP 160/1 R 01 École : rôle des enfants ayant fréquenté les écoles pendant les 

mois de frimaire, nivôse et pluviôse (an II) ; registre des garçons 

et filles inscrits et fréquentant les écoles primaires (an II) ; 

distribution solennelle des prix de l’école primaire de garçons 

(1865) ; rôles trimestriels de la rétribution scolaire (années 

1875-1881) ; listes des enfants admis gratuitement à l’école 

(années 1852-1856) ; délibérations municipales, correspondance 

(1833-1855, 1932-1952). École des religieuses : rôle de la 

rétribution scolaire (1856) ; liste nominative des élèves (1855-

1856) ; correspondance (1856). Nomination, logement et 

rémunération des instituteurs et institutrices : arrêtés, 

correspondance (1848-1929). Mobilier de l’école de filles de 

Reillanne : inventaire (1864-1874). Objets mobiliers des écoles 

et de l’asile de Reillanne : devis des objets manquants, état, 

correspondance (1881-1882). 

An II-1952 

2 R. Sciences, lettres et arts 

E DEP 160/2 R 01 Monument à Gassendi : correspondance (1843-1844). Musique : 

délibérations municipales (1950-1951). Inauguration des gorges 

d’Oppedette : délibération municipale (1951). 

1843-1951 

3 R. Sport et tourisme 

E DEP 160/3 R 01 Règlementation du jeu de boules et du football : arrêté 

municipal (1933). Tournoi de sixte 
23

, subvention de 1 500 

francs : délibérations municipales, correspondance (1949-1950). 

Course cycliste : correspondance (1950). Colonies de vacances : 

renseignements sur le monastère de Notre-Dame-des-Près, 

appartenant aux religieuses cisterciennes 
24

, qui accueille une 

colonie de vacances de 80 enfants, correspondance (1950-1951). 

1933-1951 

S. Pièces ne rentrant pas dans les séries précédentes 

E DEP 160/S 01 Enveloppes timbrées adressées à la commune de Reillanne, 

calendrier de 1927. Actes de notaires de Reillanne : Marius 

Daumas (1908, 1918) ; Jacques Morand-Coninx (1961). Notaire 

Marius Daumas : carnet des formalités hypothécaires (1905-

1927). 

1905-1961 
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 Un tournoi de sixte est une variante du football avec deux équipes de seulement six joueurs jouant sur la 

moitié d’un terrain de football, avec un temps de jeu réduit à une dizaine de minutes. 
24

 Il est précisé que les religieuses ont quitté Reillanne « une quinzaine d’années » plus tôt pour s’installer à 

Castagnet, aux environs de Nice. Le maire précise dans sa lettre qu’elles « n’ont jamais pu trouver là-bas le 

calme, la paix et le confort dont elles jouissaient ici ». 


